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Lundi 16 janvier 2023  8 

(L'audience est ouverte en public à 10 h 00) 9 

Mme L'HUISSIÈRE : [10:00:39] Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-2625  14 

(Le témoin s'exprimera en français) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:08] Bonjour à toutes et à 16 

tous.  17 

Madame la greffière d'audience, veuillez citer l'affaire, s'il vous plaît. 18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:01:16] Bonjour, Monsieur le Président, 19 

Messieurs les juges.  20 

La situation en République centrafricaine II, dans l'affaire Le Procureur c. Alfred 21 

Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence de l'affaire ICC-01/14-01/18.  22 

Et nous sommes en audience publique. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:32] Je vous remercie.  24 

Je souhaiterais que les parties se présentent, en commençant par le Procureur. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:01:43] Bonjour, Monsieur le Président. 26 

Bonjour à toutes les personnes présentes. Bonjour, Monsieur le témoin.  27 

L'Accusation est représentée aujourd'hui par Pierre Belbenoit Avich, Yassin Mostfa 28 
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et moi-même, Monsieur Vanderpuye.  1 

Bonjour à tout le monde.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:59] Je me tourne vers la 3 

représentation légale des victimes.  4 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:02:06] Bonjour, Monsieur le Président.  5 

Les victimes des autres crimes sont représentées aujourd'hui par M. Enrique Carnero 6 

Rojo par Maître... par Mme Ombeni et par moi-même, Maître Massidda. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:19] Je vous remercie.  8 

Maître Suprun. 9 

M. SUPRUN (interprétation) : [10:02:23] Monsieur le Président, je vous remercie.  10 

Je suis... Les anciens enfants soldats sont représentés par moi-même, Maître Suprun, 11 

conseil au Bureau du conseil public pour les victimes. 12 

Je vous remercie.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:27] Je vous remercie. 14 

Qu'en est-il de la Défense ? Maître Dimitri d'abord. 15 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:02:32] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, 16 

Mesdames... Messieurs les juges, bonjour à tout le monde.  17 

M. Yekatom est présent dans le prétoire et il est représenté aujourd'hui par Mme Lena 18 

Casiez, Mme Alexandra Baer, et nous avons un nouveau membre parmi notre équipe. 19 

Et je suis quant à moi-même Maître Mylène Dimitri. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:50] Je vous remercie.  21 

Maître Knoops. Et... Non... Maître Knoops, c'est déjà votre tour. 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:02:57] Oui, j'étais en train d'aider quelqu'un dans 23 

le prétoire, Monsieur le Président.  24 

Monsieur le Président, bonjour, Chers membres du collège des juges, j'aimerais, dans 25 

un premier temps, souhaiter à toutes les personnes dans le prétoire mes meilleurs 26 

vœux pour cette année et pour les prochains témoins qui vont comparaître.  27 

L'équipe de la Défense est représentée aujourd'hui par Me Marie-Hélène Proulx, 28 

ICC-01/14-01/18-T-188-Red2-FRA WT 16-01-2023 2/73 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2625 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

16/01/2023  Page 3 

Barbara Szmatula, par Sara Pedroso et par moi-même, Maître Knoops. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:30] Je vous remercie.  2 

Je vous remercie de vos bons vœux et nous aimerions également, quant à nous, vous 3 

souhaiter, à toutes et à tous, la bienvenue.  4 

Me PHILPOT : [10:03:41] Bonjour, bonjour. John Philpot, je suis avocat. Je représente 5 

le témoin, M. Poussou, et je n'ai pas encore de... de son dans mes... mes... mes 6 

écouteurs, mais merci. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:50] Alors, c'est fort 8 

fâcheux. Nous allons devoir régler ce problème, bien sûr. 9 

(L'huissière d'audience s'exécute) 10 

Est-ce que vous entendez maintenant, Maître Philpot ? 11 

Me PHILPOT : [10:04:04] Oui, ça semble bien marcher ; il manque une petite prise, 12 

merci. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:12] Alors, bien sûr, nous 14 

vous souhaitons également la bienvenue, Maître Philpot. Et — et c'est très 15 

important — nous avons notre témoin suivant, M. Adrien Poussou.  16 

Monsieur Poussou, j'aimerais vous souhaiter la bienvenue au nom de la Chambre ; 17 

j'aimerais vous souhaiter la bienvenue dans ce prétoire.  18 

Vous avez été convoqué pour témoigner et pour aider la Chambre dans cette affaire, 19 

Le Procureur c. M. Yekatom et M. Ngaïssona.  20 

Monsieur Poussou, je pense que vous avez le texte de la déclaration... de 21 

l'engagement solennel qui se trouve devant vous sur une carte. Alors, nous l'avons 22 

déjà fait, mais je pense que, étant donné qu'il s'agit d'une nouvelle année et d'une 23 

nouvelle situation, est-ce que vous auriez l'amabilité, s'il vous plaît de lire à voix 24 

haute l'engagement solennel.  25 

Je vous en prie, Monsieur Poussou. 26 

LE TÉMOIN : [10:05:13] Oui, Monsieur le Président. 27 

Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:20] Je vous remercie, 1 

Monsieur Poussou.  2 

Et alors, vous avez donc prononcé à nouveau votre engagement solennel, et avant de 3 

commencer votre déposition, Monsieur Poussou, j'aimerais vous faire part de 4 

quelques détails pratiques que j'indique à tout le monde, la raison étant que, très 5 

souvent, les personnes qui se trouvent dans le prétoire n'obéissent pas à cette règle. 6 

Cela signifie que nous devons parler à une cadence modérée, car nous avons, bien 7 

entendu, des interprètes et nous devons pouvoir faire en sorte que les interprètes 8 

suivent. Donc, ne... il ne faut pas que nous parlions à notre allure habituelle. Donc, 9 

attendez une ou deux secondes avant de répondre aux questions qui vous sont 10 

posées pour que les interprètes puissent terminer. Et si vous avez un problème, s'il y 11 

a quelque chose qui ne va pas, vous pouvez toujours lever la main, vous pouvez 12 

certes prendre contact avec votre conseil présent dans le prétoire et, si vous avez 13 

besoin de le faire, n'hésitez pas à nous le faire savoir.  14 

Je pense que vous avez compris tout cela et je vais maintenant donner la parole à 15 

M. Vanderpuye pour le Procureur.  16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:06:30] Monsieur le Président, une petite 17 

seconde pour que je m'installe. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:35] Oui, bien sûr. 19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:06:40] Merci beaucoup. 20 

Alors, une petite question de procédure, car quelque chose... on a attiré mon 21 

attention ce week-end — c'est la Défense de M. Yekatom qui a attiré mon attention à 22 

ce sujet.  23 

Il s'agit de certains documents qui se trouvent sur ma liste de pièces et je vais 24 

indiquer, donc, ce dont il est question et je dirai que je n'ai pas l'intention de... de... 25 

d'étudier... d'utiliser ces documents. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:06] Oui, je vous en prie. 27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:07:07] Intercalaire 4, CAR-OTP-2001-4122 ; il 28 
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y a un document qui se trouve à l'intercalaire 13, CAR-OTP-2091-0435 ; et puis il y a 1 

un autre document qui figure à l'intercalaire 61, CAR-OTP-2130-3615 — donc, 2130-2 

3615.  3 

Donc, nous avons l'intention d'utiliser les autres documents. Alors, au cas où je 4 

dérape, Monsieur le Président, je peux faire confiance à ma consœur qui me le 5 

rappellera. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:46] Je pense que nous 7 

pouvons être absolument sûrs et certains que cela n'échappera pas à l'attention des 8 

conseils. 9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:07:53] Merci beaucoup. 10 

QUESTIONS DU PROCUREUR 11 

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:07:54] 12 

Q. [10:07:54] Et bonjour à vous, Monsieur Poussou.  13 

Je me présente à nouveau, nous nous sommes rencontrés la semaine dernière, et je 14 

suis Monsieur Kweku Vanderpuye. Je vais vous poser des questions au nom du 15 

Bureau du Procureur pour l'interrogatoire principal.  16 

Comme je vous l'ai déjà indiqué, je pense... j'envisage quelque huit heures de... 17 

d'interrogatoire principal, mais bien entendu, cela dépendra de l'évolution de 18 

l'interrogatoire principal. Mais une fois de plus, j'aimerais vous remercier de 19 

comparaître, car je pense que c'est extrêmement important.  20 

Et je vous remercie, car vous allez témoigner en audience publique — je vous en 21 

remercie par avance. Il se peut qu'il y ait, pour certaines questions, le fait que je 22 

demanderai à la Chambre de première instance de passer à huis clos partiel, mais 23 

voilà, voilà dans quel contexte et dans quel cadre nous allons opérer pour votre 24 

déposition.  25 

Je vais vous poser quelques questions au sujet de thèmes que vous avez déjà abordés 26 

lors de vos auditions avec le Bureau du Procureur, en 2019, et il vous semblera peut-27 

être que certaines des questions que je vais vous poser vous feront répéter et réitérer 28 
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ce que vous avez déjà dit dans votre déclaration, mais... la raison en étant que ce qui 1 

est important, pour ce qui est des éléments de preuve, c'est ce que vous allez dire ici, 2 

oralement, par opposition à ce... aux déclarations écrites que vous avez signées à 3 

l'avance.  4 

Donc, je vais vous poser des questions auxquelles vous aurez déjà répondu, mais je 5 

vous explique, donc, pourquoi je vais vous reposer lesdites questions.  6 

Le Président de la Chambre vous a expliqué, de façon très, très claire, que nous 7 

essayons de parler plus lentement que d'habitude, que normalement, parce que nous 8 

passons par le truchement des interprètes qui doivent interpréter ce que vous dites 9 

pour que le compte rendu d'audience et le compte rendu de vos propos soient 10 

exacts. Et je suis le plus grand coupable car, en général, alors, il... je vais essayer, 11 

donc, de faire en sorte de ne pas parler trop vite pour que nous puissions 12 

communiquer.  13 

Et également parce que nous passons par le truchement des interprètes, cela signifie 14 

que certaines questions que je vous poserai peut-être vont vous être interprétées ou 15 

dites d'une façon qui ne sera pas mon intention. Et le contraire peut se produire. 16 

Donc, tout cela pour vous dire qu'il faut faire preuve de patience.  17 

Si vous souhaitez, à un moment donné, que je repose la question, que je reformule la 18 

question, que je la précise, n'hésitez pas à le dire.  19 

Vous avez l'aide de Me Philpot qui est ici présent. Donc, s'il y a un problème, avec 20 

l'aval de la Chambre, bien entendu, vous... et si vous souhaitez prendre contact ou 21 

prendre langue avec Me Philpot, vous pourrez le faire à condition, bien entendu, que 22 

la Chambre décide que cela est approprié. Alors, voilà toute une longue liste de 23 

choses que je vous ai indiquées.  24 

Est-ce que vous m'avez bien compris, jusqu'à présent ? 25 

R. [10:11:10] Je vous ai bien compris. 26 

Q. [10:11:16] D'accord.  27 

Alors, je vais commencer par les données de base, à savoir les données 28 
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biographiques qui sont nécessaires aux fins du compte rendu d'audience.  1 

Pourriez-vous décliner votre identité complète, s'il vous plaît ? 2 

R. [10:11:32] Je m'appelle Georges Adrien Serge Poussou. 3 

Q. [10:11:40] Quelle est votre date de naissance, Monsieur Poussou ? 4 

R. [10:11:45] Je suis né le 21 décembre 1981.  5 

Q. [10:11:54] Et où êtes-vous né ? 6 

R. [10:11:56] Je suis né à Bangui.  7 

Q. [10:12:01] Vous êtes un ressortissant centrafricain, n'est-ce pas ? 8 

R. [10:12:06] Je suis centrafricain et je n'ai que cette nationalité.  9 

Q. [10:12:13] Quelle est votre appartenance ethnique ? 10 

R. [10:12:19] Je suis de l'ethnie yacoma, dans le sud-est du pays.  11 

Q. [10:12:29] Et quelle est votre religion, si vous avez une religion ? 12 

R. [10:12:34] Je suis protestant.  13 

Q. [10:12:44] Alors, je ne vais pas aborder tous les détails de votre parcours, puisque 14 

nous avons votre curriculum vitæ, mais dans votre déclaration préalable, j'ai cru 15 

comprendre que vous avez eu plusieurs postes au sein du gouvernement de la 16 

République centrafricaine.  17 

R. [10:13:10] C'est exact.  18 

Q. [10:13:14] Est-ce que vous pourriez dire à la Chambre quels sont les postes que 19 

vous avez eus et quand ? 20 

R. [10:13:21] De novembre 2013 à février 2014, j'ai été nommé ministre de la 21 

Communication, de la réconciliation nationale et de la culture démocratique et 22 

civique. Et puis de... d'août 2015 à juillet... d'août 2014 à juillet 2015 — je m'excuse —, 23 

j'étais ministre conseiller spécial du Premier ministre, chargé de la communication, 24 

des relations publiques et des nouvelles technologies, porte-parole de la Primature.  25 

Q. [10:14:18] Pour ce qui est de votre premier poste, donc, entre le mois de 26 

novembre 2013 et le mois de février 2014, est-ce que vous avez été nommé à ce poste 27 

lors du mandat de... du gouvernement de transition du Président, M. Djotodia ? 28 
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R. [10:14:48] C'est exact.  1 

Le Président Djotodia était Président de la transition et Me Nicolas Tiangaye Premier 2 

ministre de la transition.  3 

Q. [10:15:07] Et eu égard au poste que vous avez eu à partir du mois d'août 2014 4 

jusqu'au mois de juillet 2015, il s'agissait, à l'époque, de la période au cours de 5 

laquelle Mme Catherine Samba-Panza était Présidente du gouvernement de 6 

transition, n'est-ce pas ? 7 

R. [10:15:33] C'est tout à fait cela.  8 

Q. [10:15:38] Et est-ce que j'ai bien compris, Monsieur ? Vous étiez donc, à l'époque, 9 

sous le Premier ministre qui s'appelle Mahamat Kamoun ?  10 

R. [10:15:53] Effectivement, j'étais membre du cabinet du Premier ministre Mahamat 11 

Kamoun.  12 

Q. [10:16:09] J'ai... Je crois également comprendre que vous avez travaillé pour 13 

différentes publications : vous avez écrit et rédigé des articles… — voilà ce genre de 14 

choses.  15 

Est-ce que vous pourriez dire aux juges de la Chambre quel est, en quelque sorte, 16 

votre parcours dans ce domaine ?  17 

R. [10:16:33] J'ai commencé le journalisme, on va dire, très tôt. D'abord à radio Ndeke 18 

Luka. Ensuite, j'avais un quotidien, qui s'appelait L'Indépendant. Ensuite, j'ai travaillé 19 

pour la chaîne de télévision panafricaine Africa 24, dont le siège se trouve en France. 20 

J'ai été directeur de rédaction du mensuel Afrique nouvelle.  21 

Après mon passage au gouvernement, j'ai créé une radio, Bangui FM, qui émet 22 

toujours à Bangui.  23 

Q. [10:17:38] Alors, j'aimerais vous montrer un document qui figure à 24 

l'intercalaire 46. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:17:45] CAR-OTP-2123-0411. Point n'est 26 

besoin de le diffuser. 27 

(L'huissière d'audience s'exécute) 28 
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Q. [10:18:10] Vous reconnaissez le document qui se trouve devant vous, Monsieur ? 1 

R. [10:18:15] Je reconnais ce document. Il s'agit de mon curriculum vitæ.  2 

Q. [10:18:23] Et il était exact à l'époque où vous l'avez fourni, en 2019 ?  3 

R. [10:18:31] Il était exact.  4 

Q. [10:18:37] J'aimerais vous poser une question.  5 

Qu'avez-vous fait, dans le cadre de vos activités professionnelles, depuis le moment 6 

où vous avez fourni ce curriculum vitæ ? 7 

R. [10:18:56] J'ai créé un cabinet de conseil en communication et en veille stratégique 8 

dénommé Édilibre AP Média, qui est basé à Montréal.  9 

J'écris des éditoriaux pour l'hebdomadaire Jeune Afrique, et puis de cette date à 10 

aujourd'hui, j'ai publié trois livres.  11 

Q. [10:19:41] Et dans le contexte du travail que vous avez effectué en... en tant que 12 

journaliste — je pense également à vos différentes publications —, j'aimerais savoir 13 

si vous avez eu l'occasion d'être en contact avec différents protagonistes. Est-ce que 14 

vous avez mené à bien des analyses au sujet de la crise en République centrafricaine, 15 

en... entre 2012 et 2014 ?  16 

R. [10:20:18] Oui.  17 

Entre 2012 et 2014, je dirigeais la version en ligne du journal L'Indépendant, ce qui 18 

m'amenait à faire des analyses quotidiennes. Donc, j'étais en contact permanent avec 19 

presque l'ensemble des acteurs politiques centrafricains. Puis il faut dire que j'ai 20 

commencé à les fréquenter très tôt, quand j'étais encore au lycée.  21 

Donc, je connais l'ensemble des acteurs politiques qui, aussi, me connaissent.  22 

Q. [10:21:12] D'accord. Je reviendrai dans un petit moment là-dessus.  23 

J'aimerais maintenant vous poser quelques questions au sujet de vos entretiens ou 24 

vos auditions avec le Bureau du Procureur. 25 

Alors, je sais que... ou je crois comprendre que vous avez eu la possibilité de relire la 26 

déclaration qui a été le résultat de cette audition en novembre 2019 ; est-ce bien 27 

ainsi ? 28 
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R. [10:21:40] Oui, j'ai... j'ai relu cette déclaration, j'y ai apporté quelques corrections.  1 

Q. [10:21:53] Vous vous souvenez avoir été interrogé par différents membres du 2 

Bureau du Procureur entre le 21 et le 24 novembre 2019 ? Je suppose que cela est le 3 

cas...  4 

R. [10:22:06] (Intervention inaudible) 5 

Q. [10:22:08] ... Et est-ce que vous vous souvenez, que pendant cette audition, on 6 

vous a posé des questions au sujet du conflit en République centrafricaine, conflit 7 

qui a eu lieu entre 2013 et 2014 ?  8 

R. [10:22:26] On va dire que les entretiens ont porté essentiellement sur ce conflit-là.  9 

Q. [10:22:42] Et pendant cet entretien comme... on vous a demandé — et c'est ce que 10 

l'on demande à tout le monde dans le cadre d'une audition —, on vous a demandé, 11 

donc, de dire la vérité et de répondre de la façon la plus complète que possible aux 12 

questions qui vous étaient posées par les enquêteurs, et il y avait un... un avocat qui 13 

était présent également, à ce moment-là, n'est-ce pas ? 14 

R. [10:23:17] Je... il y avait pas un avocat qui était présent, mais on m'a clairement 15 

indiqué que je devrais dire la vérité. Et je devais également faire le distinguo entre 16 

les faits auxquels j'ai assisté et les faits qui m'ont été rapportés.  17 

Q. [10:24:00] Très bien. Et vous l'avez fait, cela, pendant l'entretien, je suppose ? 18 

R. [10:24:07] Exactement. 19 

Q. [10:24:08] Pour ce qui est des corrections que vous avez apportées, je pense que 20 

nous les avons reçues. 21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:24:16] J'ai un... une cote ERN CAR-OTP-22 

00000808.  23 

Je pense que cela est bien le cas. Est-ce que le témoin pourrait, donc, consulter cela 24 

pour pouvoir confirmer, en fait, qu'il s'agit bien des corrections qui ont été apportées 25 

par lui-même ?  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:24:41] Je dois dire que tout 27 

fonctionne très, très bien, pour le moment, pour ce qui est de la rapidité des propos. 28 
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Tout le monde... tous les interprètes, suit.  1 

M. Vanderpuye, également, obéit à la règle. Donc, tout fonctionne très bien pour le 2 

moment.  3 

Je souhaiterais vous motiver, Monsieur Vanderpuye, pour vous... pour que vous 4 

continuez de la sorte. 5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:25:05] Merci, Monsieur le Président. 6 

(L'huissière d'audience s'exécute) 7 

Q. [10:25:08] Monsieur le témoin… 8 

Est-ce que nous pourrions, je vous prie, passer à la page suivante, s'il vous plaît ? Et 9 

peut-être que cela pourrait être agrandi pour que le témoin puisse voir un peu 10 

mieux. 11 

(L'huissière d'audience s'exécute) 12 

Vous reconnaissez ce document, Monsieur le témoin, vous reconnaissez les 13 

corrections qui sont... qui... qui figurent sur ce document, n'est-ce pas ? 14 

R. [10:25:29] Il s'agit de mon écriture, c'est cela. 15 

Q. [10:25:32] Très bien. Donc, eu égard à ces corrections — et il n'y en a pas 16 

beaucoup, il y en a... il y a un, deux, trois, quatre, cinq paragraphes... enfin, il y a un, 17 

deux, trois, quatre, cinq paragraphes —, outre les corrections que vous avez 18 

apportées lorsque vous avez consulté à nouveau votre déclaration, est-ce que cette 19 

déclaration reflète fidèlement et exactement ce que vous avez dit aux personnes qui 20 

vous ont posé des questions — aux enquêteurs ? 21 

R. [10:26:03] En tout... En tout cas, c'est l'ensemble de ce que j'ai... j'ai dit, sauf ces 22 

corrections-là.  23 

Q. [10:26:17] D'accord. Je voudrais juste, donc, que nous examinions ces corrections 24 

pour que tout soit bien clair.  25 

Au paragraphe 4 de votre déclaration, vous indiquez que vous n'avez pas dit...  26 

Ah ! Peut-être que le document pourrait être réaffiché sur l'écran pour que vous 27 

puissiez voir. 28 
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(L'huissière d'audience s'exécute) 1 

Donc, vous indiquez, disais-je, que vous n'avez pas dit que vous aviez des 2 

exemplaires ou des copies des dossiers ou des fichiers de Western Union utilisés 3 

pour ou ayant servi à l'achat d'armes.  4 

Et en revanche, vous dites que vous avez déclaré que « M. Yvon Songuet (paix à son 5 

âme) m'avait montré (à titre de preuve) les copies de certains mandats de Western 6 

Union qu'il a eu à faire à destination du Cameroun à certains individus qui se 7 

réclamaient de la mouvance de l'ancien Président François Bozizé. » 8 

Est-ce bien exact ? 9 

R. [10:27:22] C'est exact. 10 

Q. [10:27:24] Très bien.  11 

Au paragraphe 7... ou à la page 17, paragraphe 97... Excusez-moi, j'ai fait une erreur 12 

parce qu'il s'agissait de la page 4 paragraphe 21, ce que nous venons de faire.  13 

Ensuite, page 17 paragraphe 80... 97...  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:43] Maître Dimitri. 15 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:27:45] Excusez-moi de vous interrompre, mais 16 

alors, je sais que ce témoin ne concerne... enfin, ce n'est pas un témoin pour 17 

M. Yekatom, donc, je suis un peu perturbée, ceci étant dit, par la procédure. 18 

Pourquoi est-ce que nous sommes en train de lire des extraits de sa déclaration, 19 

même s'il s'agit de ses corrections ? Pourquoi est-ce qu'on ne pose pas des questions 20 

ouvertes ?  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:08] Maître Dimitri a 22 

raison, dans un certain sens. Alors, bien sûr que nous pouvons demander au témoin 23 

de confirmer qu'il s'agit de son écriture, qu'il a bien apporté lui-même ces 24 

corrections, mais si... si ces corrections devaient faire l'objet de questions pendant 25 

votre interrogatoire principal, ce serait mieux. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:28:23] Ce sera le cas, pour certaines 27 

corrections, mais pas pour d'autres.  28 
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Je veux absolument m'assurer que les corrections qu'il a écrites sont exactes, parce 1 

qu'il aurait pu écrire quelque chose qu'il n'avait pas l'intention d'écrire. Donc, c'est 2 

pour cela je vous... je lui relis cela.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:41] D'accord, mais bon, 4 

ne vous attardez pas trop là-dessus quand même. 5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:28:44] D'accord. Merci.  6 

Q. [10:28:46] Donc, au paragraphe... ou à la page 17, paragraphe 96.  7 

(L'huissière d'audience s'exécute) 8 

Vous indiquez que M. Yvon Songuet avait indiqué qu'il avait dépensé beaucoup 9 

d'argent de la part de M. Bozizé sans pour autant donner de raisons et que, par 10 

conséquent, vous ne pouvez pas dire que... au Bureau du Procureur que les dépenses 11 

ont... que les dépenses de M. Songuet ont bel et bien été utilisées pour l'achat 12 

d'armes. Est-ce bien exact ? 13 

R. [10:29:11] C'est... c'est exact.  14 

Q. [10:29:17] À la page 21, paragraphe 119.  15 

(L'huissière d'audience s'exécute) 16 

Vous indiquez que même si M. Ngaïssona vous a téléphoné après que vous avez été 17 

nommé au gouvernement et qu'il a été en mesure de vous prévenir qu'il allait y avoir 18 

une attaque imminente contre Bangui, il ne vous a pas donné de date exacte. En 19 

revanche, il vous a dit qu'il y a des choses qui allaient se passer là-bas dans les jours 20 

à venir. Est-ce exact ?  21 

R. [10:29:51] Je le confirme. 22 

Q. [10:29:53] Et à la page 22 paragraphe 127 de votre déclaration... 23 

(L'huissière d'audience s'exécute) 24 

... vous avez déclaré que vous supposiez... que vous aviez supposé — pardon — que 25 

M. Ngaïssona ne pouvait être d'accord... pouvait seulement être d'accord avec la 26 

déclaration de M. Banekoupa puisque vous... les... ces deux-là s'étaient parlé 27 

régulièrement. Et je vois que Maître... que le conseil demande à intervenir.  28 

ICC-01/14-01/18-T-188-Red2-FRA WT 16-01-2023 13/73 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2625 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

16/01/2023  Page 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:23] Je pense que je vais 1 

être d'accord avec ce que va dire Me Dimitri.  2 

Donc, je pense que nous avons... nous en avons lu assez de cette déclaration. Disons 3 

que s'il y a des changements de la déclaration écrite qui ont engendré ces corrections, 4 

vous pourrez en parler lors de votre interrogatoire principal.  5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:30:40] Aucun problème. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:43] Continuez.  7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:30:43] Il y a une question pour laquelle je 8 

devrais passer à huis clos partiel. Il s'agit d'une question qui concerne la page 27. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:54] Très bien. Nous 10 

allons donc passer à huis clos partiel. 11 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 30) 12 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:31:04] Nous sommes à huis clos partiel, 13 

Monsieur le Président. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:31:07] Merci. 15 

Q. [10:31:09] Monsieur Poussou, dans les... vos corrections, vous avez indiqué que 16 

vous avez gardé certains exemplaires des transferts... des virements de Western 17 

Union de M. Songuet.  18 

Il y a deux choses que j'aimerais savoir à ce propos. La première est : est-ce que vous 19 

avez... vous avez toujours ces... vous les avez toujours, ces exemplaires ? Et 20 

deuxième question : pour quelle raison les avez-vous gardés ?  21 

(L'huissière d'audience s'exécute) 22 

R. [10:31:46] Je réponds à la seconde question pour commencer. Je les avais gardés 23 

pour écrire, puisque mon métier, c'est d'écrire. C'était une sorte de... de pense-bête, 24 

d'aide-mémoire et d'éléments de preuve pour l'Histoire.  25 

Maintenant, pour la première question, je ne suis plus en possession de cela.  26 

Q. [10:32:20] Et ensuite, tant que nous sommes à huis clos partiel, je peux poser cette 27 

question, dans votre déclaration, vous avez indiqué qu'il y avait d'autres documents 28 
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que vous avez gardés dans un lieu sûr concernant, donc, le procès-verbal de 1 

réunions, certains de vos échanges avec des gens qui étaient impliqués dans ces 2 

événements, y compris M. Ngaïssona.  3 

Concernant ces documents, est-ce que votre réponse reste la même, c'est-à-dire que 4 

vous les avez gardés pour le travail que vous faisiez à l'époque ? 5 

R. [10:33:04] Exactement.  6 

Q. [10:33:10] Et ma question est à nouveau la même : est-ce que vous les avez 7 

toujours, est-ce qu'ils sont toujours en votre possession, ces documents ? 8 

R. [10:33:20] Je ne sais plus où ça se trouve. 9 

Q. [10:33:25] Bien.  10 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:33:29] Monsieur le Président, pourquoi est-ce que 11 

ces questions sont posées à huis clos partiel ? 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:39] Bien, je me posais la 13 

même question, mais M. Vanderpuye, comme toujours, a certainement une raison et 14 

qu'il va partager avec nous et nous expliquer. 15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:33:47] Je pense que la raison est claire : nous 16 

sommes en plein milieu d'une enquête dans le cours de cette affaire. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:52] Bien. Est-ce que 18 

nous pouvons revenir en audience publique ? 19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:33:56] Oui, nous pouvons. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:58] Audience publique, 21 

s'il vous plaît. 22 

(Passage en audience publique à 10 h 34) 23 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:34:06] Nous sommes à nouveau en 24 

audience publique, Monsieur le Président. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:34:20] Merci. 26 

Q. [10:34:23] Merci beaucoup pour votre franchise, Monsieur Poutou, pour les 27 

questions que je vous ai posées... Poussou — pardon — pour les questions que je 28 
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vous ai posées.  1 

Maintenant, je voudrais vous poser une question concernant les élections en 2011. Et 2 

notamment, j'aimerais vous demander quel était votre point de vue ou votre 3 

compréhension de ces élections concernant la crise qui s'est déroulée en République 4 

centrafricaine par la suite. Donc, étant donné votre rôle professionnel et le travail 5 

que vous faisiez, est-ce que vous pouvez expliquer à la Chambre ou dire à la 6 

Chambre quelle est la signification de ces élections de 2011 par rapport à la crise qui 7 

a suivi ? 8 

R. [10:35:17] Il faut dire que, avant la présidentielle de 2020, les élections de 2011 9 

étaient le... les pires que notre pays n'a jamais organisées. Ces élections ont été 10 

bâclées, il y a eu de nombreuses fraudes. C'est d'ailleurs pour ça que l'opposition de 11 

l'époque avait contesté les résultats en mettant en place un front qu'ils ont appelé 12 

FARE — Front de reprise des élections, quelque chose comme ça —, un... un... un 13 

regroupement de partis politiques de l'opposition, pour contester les résultats de ces 14 

élections.  15 

Il faut également dire que, à l'issue de ces élections, le régime de l'époque — donc le 16 

régime du Président Bozizé — avait fait entrer à l'Assemblée nationale plusieurs de 17 

ses proches. Ses enfants, ses maîtresses, ses parents étaient tous à l'Assemblée 18 

nationale, et l'opposition y était écartée, à cette époque. Puis ces élections constituent 19 

le point de départ de la crise qu'on a connue en 2012, puisque le jeu politique étant 20 

obstrué et qu'il y avait plus d'autre possibilité de faire jouer le jeu politique, la 21 

contestation pacifique et autres dans le pays, à cause notamment de la répression, il 22 

ne restait plus que la contestation violente et... d'où, en partie, la naissance de la 23 

coalition séléka. Et c'est la convergence de... des revendications de cette coalition 24 

avec celle des partis politiques qui a facilité la chute du régime du Président François 25 

Bozizé en 2013.  26 

Q. [10:38:28] Concernant le FARE auquel vous avez fait référence, ai-je raison de dire 27 

que vous faites référence au Front pour l'annulation et la reprise des élections ? 28 
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R. [10:38:40] C'est exactement cela.  1 

Q. [10:38:47] Et lorsque vous dites qu'il y avait une fraude ou qu'il y avait des 2 

fraudes au cours de... de l'élection, à quoi, exactement, faites-vous référence ? 3 

Quelles sont les informations que vous possédez, de quelle façon cela s'est-il 4 

traduit ?  5 

R. [10:39:10] Il y a eu des nombreux cas de bourrage d'urnes dans de nombreuses 6 

régions et, notamment, dans les bureaux de vote qui se trouvaient dans les quartiers 7 

nord de la ville de Bangui. Donc, il y a eu des bourrages d'urnes en faveur du... de la 8 

mouvance présidentielle. Et puis la configuration politique ou, si vous voulez, le 9 

poids politique de chaque acteur centrafricain est tel que le Président Bozizé ne 10 

pouvait pas gagner ces élections au premier tour, comme cela a été le cas.  11 

Un autre exemple de ces cas de fraude qui avaient été signalés : dans la 12 

circonscription de Berbérati, c'est l'ouest du pays, l'ancien Président Patassé était 13 

candidat aux législatives dans cette ville. Compte tenu du poids politique de l'ancien 14 

Président Patassé, il ne pouvait pas perdre face au candidat du pouvoir qui se trouve 15 

être le neveu du Président Bozizé, donc Sylvain Ndoutingaï.  16 

Et puis l'opposition centrafricaine avait fourni à la Cour constitutionnelle de 17 

l'époque des procès-verbaux de sortie d'urnes qui indiquaient que les voix — en tout 18 

cas, les suffrages exprimés dans certains bureaux de vote — dépassaient le nombre 19 

des inscrits ou étaient en contradiction avec les chiffres qui avaient été publiés par la 20 

commission électorale mixte.  21 

Q. [10:41:58] (Intervention inaudible)  22 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:41:58] Micro, s'il vous plaît. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:42:00] Micro, s'il vous plaît. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:42:03] Oui, excusez-moi, Monsieur le 25 

Président. 26 

Q. [10:42:04] Vous avez mentionné un certain nombre de points que je voudrais 27 

reprendre. Vous avez dit qu'il y avait plusieurs personnes de la famille de M. Bozizé 28 
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qui avaient été... à qui l'on avait donné des postes de pouvoir. Vous avez parlé de sa 1 

maîtresse. Vous souvenez-vous de son nom ? 2 

R. [10:42:21] Elle était... Elle s'est fait élire, en tout cas déclarer, député de la ville de 3 

Carnot. Elle s'appelle Mado Bafatoro.  4 

Q. [10:42:38] Vous avez également parlé du ministre Ndoutingaï. Et que dire de ses 5 

fils, Socrate, Francis ?  6 

R. [10:42:56] Oui, c'est les enfants du... du Président Bozizé. Vous venez de les citer : 7 

Socrate qui était élu à Gambo, Francis, même le propre frère du Président Bozizé, en 8 

tout cas, son cousin Coxis s'était fait élire, y compris M. Ngaïssona, qui est un proche 9 

parmi les proches du Président Bozizé, était élu dans la... dans le 4e arrondissement 10 

de Bangui à l'issue de ces élections-là.  11 

Q. [10:43:55] Comment se fait-il que ces membres de la famille de Bozizé ou des 12 

personnes qui lui étaient proches... Comment... étaient-ils perçus par le corps 13 

politique général de l'époque, si je puis m'exprimer ainsi ?  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:13] Maître Knoops. 15 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:44:15] Monsieur le Président, je pense que, tout 16 

d'abord, c'est une question... on peut se demander... on peut poser la question de 17 

savoir quelle est la base de la connaissance du témoin. Et, je ne pense pas que le 18 

témoin puisse parler de la perception de la communauté politique de manière 19 

générale. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:30] Concernant le 21 

premier point, je dirais que dans la mesure où M. Vanderpuye a établi que le témoin 22 

était... suivait de très près les évolutions politiques et, qu'en tant que journaliste, il 23 

avait travaillé sur cela et avait écrit des livres, je pense qu'on peut autoriser cela. 24 

Maintenant, concernant la deuxième question, je pense que M. Knoops a raison, 25 

Monsieur Vanderpuye. Il s'agit donc de sa compréhension et non de ce que la 26 

population peut percevoir. Mais ça vous le savez, bien entendu. 27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:45:04] Oui, effectivement. C'est une réflexion 28 
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que j'ai moi-même faite à plusieurs reprises et des nombreuses fois. 1 

Q. [10:45:11] Comment est-ce que cela a été rapporté dans les médias pour lesquels 2 

vous travailliez à l'époque ? 3 

R. [10:45:20] En tout cas, l'élection de... des proches du régime, notamment à 4 

l'Assemblée, était perçue comme l'illustration des fraudes qu'il y a eues pendant le 5 

déroulement de ces élections. Parce que, comme je l'ai dit, le poids politique de la 6 

mouvance présidentielle, notamment du KNK, ne pouvait pas permettre à ce parti-là 7 

de faire élire ses représentants à l'Assemblée. Au moins pour 80... 80 à 85 pour cent 8 

de... des sièges de l'Assemblée étaient attribués, en tout cas, au KNK et cela était 9 

surréaliste compte tenu du poids politique de ce parti-là dans le pays. Donc, c'était la 10 

preuve que, effectivement, un... une seule formation politique avait décidé d'exclure 11 

les autres et de diriger le pays de façon exclusive.  12 

Q. [10:46:57] Étiez-vous au courant qu'il y avait une mission d'observateurs de 13 

l’Union européenne pour ces élections en janvier 2011 ?  14 

R. [10:47:16] Je n'étais pas au courant, mais je suppose qu'il y en avait puisque, 15 

généralement, l'Union européenne, l'Union africaine, ces organisations 16 

internationales, dépêchent des observateurs pour... pour observer les élections en 17 

Afrique. C'est la tradition. Mais, je ne peux pas formellement dire qu'il y avait des... 18 

des observateurs de l’Union européenne pour ces élections-là. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:54] Monsieur 20 

Vanderpuye, est-ce que je pourrais vous demander si le résultat de ces observations 21 

a fait l'objet d'un rapport ? 22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:48:00] Oui, tout à fait. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:03] Et ce rapport sera 24 

également présenté ? 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:48:06] Oui, tout à fait, il sera présenté. 26 

Q. [10:48:10] Monsieur Poussou, je voudrais vous montrer un document que vous 27 

avez déjà vu.  28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:48:15] Il s'agit de l'onglet 15, au... Et c'est le 1 

document CAR-OTP-.... à l'onglet 15, 50, pardon (se reprend l'interprète). CAR-OTP-2 

2123-0437.  3 

(L'huissière d'audience s'exécute) 4 

Q. [10:48:49] Bien, je pense que vous l'avez maintenant affiché à l'écran.  5 

Tout d'abord, est-ce que vous reconnaissez ce document ? Vous l'avez déjà vu ? 6 

R. [10:48:57] Je l'ai déjà vu, je l'ai déjà lu.  7 

Q. [10:49:08] J'aimerais... Enfin, la première chose que je souhaiterais faire, c'est vous 8 

demander d'aller à la page 04138. Je m'excuse de lire cela lentement, mais il y a deux 9 

cotes ERN et j'étais un petit peu perdu. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:49:27] Oui, tout à fait. 11 

Effectivement, c'est le 38.  12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:49:32] Il s'agit donc du point 5 qui fait 13 

référence aux élections présidentielles. 14 

(L'huissière d'audience s'exécute)  15 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:49:47] Monsieur le Président, excusez-moi. Je 16 

pense que cette annexe 5 est un document qui n'a pas été rédigé par le témoin. Cela 17 

ne fait pas partie... Non, cela fait plutôt partie de la... du rejet de la demande liée au 18 

68-3 et si maintenant l'Accusation présente ce paragraphe ou le lit à voix haute au 19 

témoin, cela reviendrait à... diriger un peu le témoin.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:22] Bien, Monsieur 21 

Vanderpuye. 22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:50:24] Je pense que le témoin a dit qu'il 23 

connaît le document et qu'il l'a lu et, par ailleurs, la... la question de... ou le point 24 

central de ce document... 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:37] Bien, je l'autorise. 26 

Mais, c'est un long document et je voudrais que vous n’en lisiez pas une trop grande 27 

partie. 28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:50:42] Oui, j'ai simplement deux points que 1 

je... que j'aimerais aborder. 2 

Q. [10:50:46] Première chose, il s'agit du point 5. Vous l'avez lu, n'est-ce pas, 3 

Monsieur ? 4 

R. [10:50:51] Je l'ai lu.  5 

Q. [10:50:57] Il y a plusieurs points ici sur lesquels j'aimerais vous poser une 6 

question. Tout d'abord, il est fait référence à Bozizé et son... à son parti comme étant 7 

une coterie clanique. Il fait référence aux élections et à « l'Assemblée monocolore » 8 

ou « Assemblée familiale ».  9 

Tout d'abord, est-ce que c'est quelque chose que vous connaissez, que vous avez déjà 10 

entendu ? Et, est-ce que cela va dans le sens de votre point de vue ou de votre 11 

souvenir des circonstances de cette élection ? 12 

R. [10:51:39] Ce document qui avait été publié — donc, c'était sur un certain nombre 13 

de médias centrafricains — traduisait ou traduit en grande partie la situation de... de 14 

l'époque et je ne suis pas loin de penser la même chose. En tout cas, je partage une 15 

grande partie de ce qui est écrit ici.  16 

Q. [10:52:21] Ce point 5 continue à la page suivante. 17 

(L'huissière d'audience s'exécute) 18 

D'accord. 19 

Et là vous voyez le nom de Madeleine Batoforo, dont vous avez parlé il y a quelques 20 

instants, Socrate, Francis et M. Ndoutingaï. Dans cet article, comme vous pouvez le 21 

voir, il est fait référence à un rapport d'experts de l'Union européenne concernant 22 

cette élection ainsi qu’au Front pour l'annulation et la reprise des élections. Et il... Et 23 

j'ai une question à vous poser parce que, là, il est indiqué : « […] et déclaré ne pas 24 

reconnaître... (intervention en français) la légitimité du Président Bozizé proclamé élu 25 

dès le leur (phon.) tour du scrutin. »  26 

(Interprétation) Étiez-vous au courant du fait que le FARE n'avait pas simplement 27 

contesté, mais réellement refusé de reconnaître la victoire du Président Bozizé, la 28 
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légitimité de la victoire du Président Bozizé pendant ces élections ? 1 

R. [10:54:03] Oui, effectivement, je... je le savais. C'est même l'une des raisons 2 

fondamentales de la création du FARE, puisque le FARE ne reconnaissait pas les 3 

résultats de ces élections et contestait par la même occasion la légitimité du Président 4 

Bozizé.  5 

Q. [10:54:36] Et au point 6... 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:54:39] Si vous permettez 7 

rapidement : pour avoir une image complète, on ne peut pas s'empêcher de voir que, 8 

dans ce point 5, il y apparaît un nom, que... M. Demafouth qui était un témoin qui a 9 

déjà comparu devant ce prétoire.  10 

J'ai une question pour vous, Monsieur Poussou. 11 

Q. [10:54:56] Dans votre souvenir, quelle a été la réaction de M. Demafouth après ces 12 

élections en 2011 ? On en parle ici, mais j'aimerais l'entendre de votre bouche. Quelle 13 

était votre impression ? 14 

R. [10:55:11] En tout cas, M. Demafouth a toujours été un trublion de la scène 15 

politique centrafricaine. Et si le Président me permet, je vais faire un rappel, un petit 16 

rappel au... au passé. M. Demafouth et M. Bozizé étaient en exil au Bénin avant que 17 

M. Demafouth n’aille en France et que M. Bozizé ne soit arrêté dans les années 80 18 

pour être ramené à Bangui et jugé par le tribunal de Bangui. Donc, ces deux se 19 

connaissent parfaitement. Et à l'issue des élections de 2011, pour répondre à votre 20 

question, Monsieur le Président, M. Demafouth avait lui — on va dire — s'est 21 

rapproché du pouvoir. Lui ne contestait pas les résultats de... de façon formelle parce 22 

qu'il voulait conclure une alliance avec le pouvoir en place afin de... d'avoir un poste 23 

de responsabilité. Voilà ce que je peux... je peux dire.  24 

Q. [10:56:52] Merci beaucoup. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:56:55] Je suppose que 26 

Me Knoops aurait soulevé ce point de toute façon et ça s'intégrait parfaitement dans 27 

ce point 5. Et nous pouvons également... je pensais que nous pouvions également le 28 
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traiter à ce moment-là. 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:57:09] Merci, Monsieur le Président. 2 

Q. [10:57:11] Bien, au point 6… 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:57:13] Nous allons donc descendre un petit 4 

peu... 5 

(L'huissière d'audience s'exécute) 6 

Q. [10:57:25] ... il est fait référence à une demande de M. Deby au Président Bozizé 7 

pour ouvrir un dialogue inclusif ou un dialogue ouvert. Et vers le bas de cet article 8 

était...  9 

D'abord... Tout d'abord, deux choses. Il parle de l'ouverture de dialogue avec les 10 

opposants et il est fait référence au fait que rien n'est sorti de cela sept mois plus 11 

tard. Il est fait référence à un problème spécifique des élections et cela est décrit 12 

comme un hold-up électoral en 2011, ce qui excluait... qui excluait l'opposition du 13 

débat politique dans le contexte du Parlement.  14 

Est-ce que c'est quelque chose que vous avez... que vous considériez être le courant à 15 

l'époque ? 16 

R. [10:58:42] Est-ce que vous pouvez repréciser votre question ?  17 

Q. [10:58:51] Oui, bien sûr. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:53] Je pense que vous 19 

pourriez avec ma dernière question poser une question ouverte et demander s'il y 20 

avait quelque chose qui transpirait de cela. Vous pouvez donc faire référence à 21 

l'article, mais j'aurais préféré également… parce que nous ne voulons pas faire un 22 

exercice de lecture ici.  23 

Et également, comme vous avez pu le voir par rapport à ma dernière question, la 24 

réponse du témoin à ma dernière question, il ne va pas simplement confirmer ce 25 

qu'il y a ici, mais il a sa propre compréhension, ses propres souvenirs et je pense que 26 

nous aimerions connaître cela. 27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:59:29] Merci. Merci, Monsieur le Président. 28 
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Q. [10:59:32] Bien. Concernant M. Bozizé, en fait, est-ce que M. Bozizé a ouvert les 1 

dialogues avec les opposants politiques après les élections ? 2 

R. [10:59:53] On peut pas dire que le Président Bozizé avait ouvert un quelconque 3 

dialogue. On parle de la visite du Président Deby le 5 mai 2012 à Bangui. Donc, trois 4 

mois plus tard, on était en mai... en juillet 2012, j'ai rencontré le Président Bozizé à 5 

Brazzaville, je l'ai interviewé et je lui ai posé la question de savoir s'il allait ouvrir le 6 

dialogue politique comme cela lui a été demandé par le Président Deby. Et le 7 

Président Bozizé a répondu qu'il avisera. Donc, c'est... Il avait botté en touche cette 8 

question. Donc, il n’y avait pas de... il n’y avait pas de dialogue.  9 

Seulement, il a... En tout cas, sa conception de dialogue était de discuter de façon 10 

individuelle avec chaque leader politique dans l'optique de les débaucher. En fait, il 11 

voulait diviser l'opposition, en tout cas, débaucher quelques leaders de l'opposition 12 

afin de les diviser. C'était cela la démarche que le Président Bozizé privilégiait.  13 

Q. [11:01:42] À votre avis, est-ce que cela a eu un impact sur l'exacerbation de... des 14 

tensions et de la crise qui s'est... qui a évolué ? 15 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:01:57] Monsieur le Président, là, je pense que l'on 16 

demande au témoin de se livrer à des conjectures. Le témoin est un journaliste et 17 

comment est-ce qu'il pourrait nous dire quel impact cela aurait eu sur le pays ?  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:02:10] Oui, mais pour ce 19 

qui est de toutes ces questions, je... nous sommes quand même dans le domaine... 20 

Enfin, là, il y a un mélange parce s'il s'agit d'une personne qui a plus d'informations 21 

que le citoyen lambda, mais ce n'est pas un témoin immédiat.  22 

Donc, peut-être, Monsieur, que vous pourriez vous interroger ou lui poser des 23 

questions sur sa connaissance des choses.  24 

Mais vous le savez… Bon là, je vais accepter, je vais laisser passer cela, Monsieur 25 

Vanderpuye. Mais comme je l'ai dit, vous pouvez poser cette question à tous les 26 

ressortissants, mais ce ressortissant est beaucoup mieux informé que les autres 27 

ressortissants ou citoyens. Donc, nous vous autorisons à poser cette question, mais il 28 
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s'agit de savoir ce qu'il a compris des... d'après les informations dont il disposait et 1 

d'après ses sources.  2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:03:05] Oui, oui. C'est justement ce que je 3 

pensais. Je vais reformuler la question. 4 

Q. [11:03:10] Est-ce que vous avez eu la possibilité, Monsieur, de... d'écrire au sujet 5 

de la crise ou au sujet des phases... des différentes phases de la crise pendant 6 

l'évolution de cette crise ? 7 

R. [11:03:26] Oui. J'ai, à l'époque, consacré plusieurs articles à l'origine de la crise, en 8 

tout cas, l'élément qui peut justifier ou les éléments qui pouvaient justifier la reprise 9 

des hostilités puisque c'est de cela qu'il s'agit. Et puis, lorsque la coalition séléka a été 10 

mis en place, en décembre 2012, dans l'un des communiqués que cette coalition a 11 

publiés, il avait été mentionné clairement que les résultats de l'élection étant 12 

frauduleux et le refus du régime d'ouvrir un dialogue avec l'opposition constituaient 13 

l'une des raisons de la naissance de la coalition séléka. En tout cas, de... C'est l'une 14 

des raisons qui ont poussé les leaders des Séléka à reprendre les armes. Ça, c'est... 15 

C'était écrit noir sur blanc dans le communiqué.  16 

Et si on veut analyser les origines de la crise centrafricaine, on ne peut pas ne pas 17 

évoquer cette situation-là, la... — comment dire ? — l'obstruction du jeu politique 18 

par rapport au refus du pouvoir de dialoguer avec son opposition malgré des 19 

élections frauduleuses qu'il y a... qu'il y a eues et la contestation des résultats de ces 20 

élections-là par l'opposition.  21 

Q. [11:05:56] Est-ce que vous étiez informé de certaines requêtes ou exigences qui ont 22 

été présentées par les différents groupes qui composaient la coalition de la Séléka eu 23 

égard, par exemple, au traitement des musulmans dans le nord et dans l'est du 24 

pays ?  25 

R. [11:06:22] La coalition séléka a indiqué que la marginalisation des régions nord, 26 

extrême nord du pays, donc les préfectures de Vakaga et Bamingui-Bangoran, les 27 

ont... par le pouvoir central… la marginalisation de ces régions par le pouvoir central 28 
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et le fait que les populations qui se trouvent dans ces régions, puisque ces 1 

populations pratiquent la religion musulmane majoritairement, ces populations sont 2 

considérées, disaient les leaders de la coalition séléka, comme des citoyens de 3 

seconde zone. Ils étaient exclus dans le jeu politique. Et c'est tout cela qui les amène à 4 

prendre les armes pour revendiquer leur appartenance à la communauté nationale et 5 

réclamer une amélioration de leurs conditions de vie.  6 

Q. [11:08:09] Vous avez mentionné que c'est une question qui fait... soulevée par les 7 

Séléka. Est-ce que d'autres groupes s'y sont intéressés ? Je pense, par exemple, à 8 

l'opposition démocratique ou à d'autres groupes politiques du pays à l'époque. Est-9 

ce que c'est quelque chose qui faisait l'objet de discussions dans ces cercles, à votre 10 

connaissance ? 11 

R. [11:08:42] Ce que je sais, c'est qu'une bonne partie de... des leaders politiques 12 

centrafricains partageaient l'analyse qui était faite par les groupes armés au sein de... 13 

qui étaient regroupés au sein de la coalition séléka, notamment sur la question de la 14 

marginalisation de nos compatriotes qui se trouvent dans les régions... en tout cas, 15 

dans le septentrion du pays. Ça, c'est quelque chose qui est partagé. Et puis, on... on 16 

le savait dans le pays que les ressortissants musulmans, en tout cas, les 17 

Centrafricains, les citoyens de confession musulmane, avaient beaucoup de 18 

difficultés à se faire délivrer des cartes nationales d'identité, par exemple. Ils avaient 19 

beaucoup de difficultés à interagir avec l'administration centrafricaine parce que le... 20 

on les... en tout cas, l'opinion, de façon générale, les soupçonne d'être des étrangers. 21 

En tout cas, l'administration a toujours considéré ces concitoyens centrafricains de 22 

ces régions-là comme étant des populations venant du Tchad ou du Soudan. Donc, 23 

ils ont toujours eu des difficultés à se considérer véritablement comme des citoyens 24 

de plein droit dans le pays.  25 

Q. [11:11:02] Et les gens auxquels vous faites référence, ces personnes viennent de la 26 

préfecture de Vakaga ou Bérosé (phon.), la capitale de cette préfecture. Il y a 27 

également Bamingui-Bangoro. Ndélé, c'est la capitale de cette préfecture, c'est cela ? 28 
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Et qu'en est-il de Haute-Kouttou (phon.) où il y a Briazi (phon.) qui est la capitale de la 1 

préfecture ? Est-ce que ces personnes... Est-ce que ces personnes étaient considérées 2 

comme des étrangers parce qu'ils étaient musulmans ?  3 

R. [11:11:43] C'est ce que j'ai dit. 4 

Q. [11:11:53] Est-ce que vous savez, de par votre expérience ou grâce à vos contacts, 5 

si, par exemple, à Vakaga, dans la préfecture de Vakaga, est-ce que l'arabe est parlé, 6 

est parlé de façon générale ?  7 

R. [11:12:15] Oui, je suis allé à Birao à plusieurs reprises, l'arabe est parlé là-bas et 8 

une langue du Soudan aussi est parlée à Birao. En réalité, les populations de ces 9 

régions-là interagissent, font des commerces et autres beaucoup plus avec le Soudan, 10 

en tout cas se ravitaillent en produits de première nécessité, en vivres, à partir du 11 

Soudan que de la ville de Bangui qui est à... à plus de 700-800 kilomètres et qui est... 12 

qui leur est inaccessible. Donc, ces... ces populations-là, bien qu’étant centrafricains, 13 

mais ont épousé, on va dire, la culture de... du Soudan.  14 

Q. [11:13:35] Lors de vos discussions ou de vos contacts avec des personnes de 15 

l'arène politique et dans le cadre de votre travail, alors est-ce que le fait que ces 16 

personnes, ces régions, Vankaga... Vakanga — pardon — , par exemple... Donc, est-17 

ce que le fait que ces personnes communiquaient ou avaient... ou interagissaient avec 18 

les Tchadiens ou les... et les Soudanais, est-ce que c'était un facteur pertinent sur la 19 

façon dont ils étaient perçus en tant que Centrafricains ou considérés comme des 20 

étrangers d'autres pays ? Est-ce que c'est quelque chose qui a été discuté par vous 21 

dans le cadre de vos conversations avec des acteurs politiques et d'autres, et toujours 22 

dans le cadre de vos activités de journaliste ? 23 

R. [11:14:38] Nos compatriotes qui sont dans ces régions-là, généralement, ont des 24 

parents qui vivent dans ces pays. Ce qui fait que pour le commun des mortels, en 25 

tout cas, pour le Centrafricain lambda, le fait que ces Centrafricains-là puissent avoir 26 

des parents notamment au Tchad ou au Soudan, fait d'eux automatiquement des 27 

étrangers. Donc, le... ils sont entourés d'un soupçon de ne pas appartenir au corpus 28 
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national.  1 

Et il y a un élément qu'il faut souligner : pendant longtemps dans notre pays, en tout 2 

cas, depuis les indépendances jusqu'à la crise de 2012-2013, nos compatriotes 3 

musulmans se sont intéressés au commerce. Et les autres, donc animistes et 4 

chrétiens, sont devenus... sont des fonctionnaires, sont des leaders politiques et 5 

autres.  6 

Et puis dans les années 80, lorsqu'il y avait des troubles au Tchad, de nombreux 7 

ressortissants tchadiens se sont réfugiés dans notre pays et la proximité culturelle, 8 

religieuse a fait en sorte que ces Tchadiens qui arrivaient de leur pays se sont 9 

installés dans les quartiers où vivaient... ou vivent en majorité des Centrafricains de 10 

confession musulmane. Tout cela a créé une sorte d'amalgame.  11 

Donc, pour de nombreux Centrafricains, nos compatriotes musulmans, s'ils n'ont pas 12 

de lien avec le Tchad ou le Soudan, ils sont forcément soudanais. Ce qui, bien 13 

entendu, n'est pas vrai dans la plupart des cas.  14 

Q. [11:17:54] Comment est-ce que vous avez appris... Où est-ce que vous avez appris 15 

l'avancée des Séléka, à un moment donné en 2012, ou l'évolution ? Et si tant est que 16 

vous en avez été informé, est-ce que vous pourriez dire aux juges de la Chambre 17 

comment vous avez été informé du fait que les Séléka se formaient et puis qu'il y 18 

avait donc une progression de leur part ?  19 

R. [11:18:34] On savait compte tenu de la situation politique qui était tendue dans le 20 

pays et du fait aussi que de nombreux Centrafricains de confession musulmane qui 21 

exerçaient dans le secteur des mines se sont fait dépouiller par le régime, notamment 22 

le ministre des Mines, Sylvain Ndoutingaï qui avait ordonné une descente de ses 23 

hommes dans les régions où on exploite le diamant — donc à Bria, à Berberati et 24 

autres. Ils ont confisqué les diamants, les biens, l'argent, qui n'ont jamais été restitués 25 

au propriétaire. Donc, ça a créé de la frustration parmi ces compatriotes-là et il y 26 

avait une volonté de revanche. L'obstruction du jeu politique a servi de prétexte 27 

pour que ces groupes armés qui écumaient déjà ces zones-là puissent se mettre 28 
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ensemble et descendre sur Bangui.  1 

Quand en décembre 2012, ils ont lancé la première attaque sur Birao, ils avaient 2 

publié... En tout cas, ils nous ont fait parvenir un communiqué et nous avions reçu, à 3 

l'époque, un communiqué des... de la coalition séléka que nous avons publié. 4 

Dernière chose, je connaissais et je connais personnellement le Président Djotodia, 5 

que j'avais déjà rencontré. Et, donc, quand les premières attaques de la Séléka ont 6 

commencé, il m'a envoyé un mail pour me dire que cette fois, c'était sérieux, que la 7 

coalition allait marcher sur Bangui. Donc, voilà ce que je peux répondre.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:21:50] Puis-je brièvement ?  9 

Q. [11:21:53] Monsieur, d'après les informations que... Vous avez parlé donc des 10 

Séléka. Vous avez dit qu'à un moment donné, vous avez été informé du fait qu’à un 11 

moment donné, ils allaient marcher sur Bangui. Donc, je suppose que, dans le 12 

groupe des Séléka, il y avait des combattants, des combattants armés. Est-ce que 13 

vous savez d'où venaient ces combattants ?  14 

R. [11:22:23] Il y a deux provenances généralement. Je parle de façon générale. Les 15 

groupes armés en Centrafrique, en dehors des Anti-balaka, recrutent les jeunes 16 

nationaux, mais également des mercenaires tchadiens ou soudanais.  17 

Q. [11:22:50] Et lorsque vous parlez de mercenaires soudanais et tchadiens, il est très, 18 

très difficile de donner des pourcentages ou un chiffre... ou des chiffres, mais bon 19 

essayons. D'après vos informations, est-ce que les mercenaires... est-ce qu'il y avait 20 

plus de mercenaires que de combattants qui étaient des citoyens de la République 21 

centrafricaine ou est-ce que... est-ce qu'il vous est impossible de nous parler donc de 22 

cela — cette relation entre les deux groupes que vous avez mentionnés ? 23 

R. [11:23:27] En tout cas, au... au pifomètre comme ça, on peut dire qu'il y a plus de 24 

mercenaires étrangers que de combattants nationaux. J'ai... Puisque trois jours après 25 

le coup d'État du 24 mars, donc après l'entrée de la coalition séléka à Bangui, j'étais 26 

descendu à Bangui et j'avais vu plus de Tchadiens, de Soudanais que de 27 

Centrafricains autour du Président Djotodia.  28 
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Q. [11:24:15] Je vous remercie. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:24:17] Et puisque nous 2 

allons poursuivre pendant deux heures, je pense que nous allons faire une très, très... 3 

une... une brève pause et nous allons reprendre exactement à 11 h 30.  4 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:24:27] Veuillez vous lever. 5 

(L'audience est suspendue à 11 h 24) 6 

(L'audience est reprise en public à 11 h 31) 7 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:32:08] Veuillez vous lever. 8 

Veuillez vous asseoir. 9 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:30] Monsieur 11 

Vanderpuye, vous avez la parole évidemment. 12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:32:34] Merci encore, Monsieur le Président.  13 

Q. [11:32:54] Monsieur Poussou, vous avez indiqué que vous avez vu... vous avez 14 

reçu des communications de M. Djotodia concernant l'avancée des Séléka en mars. 15 

Est-ce que l'on vous a indiqué quel était l'objectif ou l'objet de cette marche... de la 16 

marche des Séléka, donc de cette marche ? Est-ce qu'il vous a indiqué s'il s'agissait là 17 

de quelque chose concernant une action religieuse ou une action politique à ce 18 

moment-là ?  19 

R. [11:33:40] Non, non, ça n'avait rien de religieux. De toutes les manières, la crise 20 

centrafricaine est une crise essentiellement politique. Ce sont des apprentis sorciers 21 

qui ont voulu transformer cette crise politique en un conflit inter-religieux et qui... ce 22 

qui a contribué, en tout cas, qui a permis qu'un certain nombre de massacres ont été 23 

commis. Mais la rébellion, dès le commencement de ces attaques, avait des 24 

revendications politiques — essentiellement politiques.  25 

Q. [11:35:03] Et, excusez-moi si je vous pose une question à laquelle vous avez 26 

répondu peut-être. Mais, lorsque vous dites que cela a été transformé d'un... ou que 27 

c'était une tentative de transformer ce... cet conflit politique en conflit religieux, qui 28 
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aurait été, à votre connaissance, en tous les cas, à l'origine de cette modification du 1 

conflit pour le faire passer d'un conflit politique vers un conflit religieux ?  2 

R. [11:35:40] Il y a plusieurs éléments qu'on peut avancer pour répondre à cette 3 

question.  4 

Lorsque la rébellion était à la porte de Bangui et que les forces de la CEEAC... 5 

puisque la Communauté des États économiques d'Afrique centrale avait déployé 6 

une force d'interposition qui avait à l'époque fixé une ligne rouge à Damara, qui est à 7 

moins de 60 kilomètres de Bangui... Et quand le régime s'est senti menacé, le régime 8 

a eu recours, à l'époque, à des milices. M. Lévy Yakété avait créé le COCORA, 9 

M. Ngaïssona et Steve Yambété avaient également leurs groupes de miliciens.  10 

Et on se souvient qu'en décembre, en tout cas, au plus fort de cette crise-là, il y a eu 11 

des manifestations de soutien au régime qui ont été organisées sur la principale 12 

place de Bangui, qu'on appelle le Point Zéro — manifestation à laquelle le Président 13 

Bozizé a pris part, il était intervenu.  14 

Et le discours du pouvoir, à l'époque, c'était de faire comprendre aux Centrafricains 15 

de confession chrétienne que des étrangers venaient les déposséder de leur pays. 16 

Donc, si on permettait... En tout cas, si on laissait la rébellion séléka entrer dans 17 

Bangui, ça signifierait que des étrangers, donc les Tchadiens et les Soudanais, 18 

venaient prendre le pays. Et c'est un discours qui avait un certain écho dans le pays, 19 

puisque 10 ans avant, donc en 2003, le Président Bozizé avait lui aussi bénéficié du 20 

soutien et du concours des éléments de l'armée tchadienne pour venir faire son coup 21 

d'État et que ces éléments de l'armée tchadienne, là, se comportaient à Bangui 22 

notamment comme une force d'occupation, brutalisaient les... les gens et autres.  23 

Donc, il y avait, on va dire, quelque chose qui est resté dans le subconscient de... des 24 

Centrafricains. Et donc, le discours pour dire que des étrangers viendront vous 25 

déposséder de vos terres, et tout, a... a pu prospérer. Et puis, lorsque la rébellion est 26 

entrée à Bangui, la Séléka a pris le pouvoir, il y a eu des pillages d'anthologie. Les 27 

gens ont eu le sentiment que ceux qui constituaient cette rébellion-là avaient une 28 
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dent contre les populations chrétiennes puisque, pendant leur avancée, pour venir à 1 

Bangui, ils ont pillé des églises, des prêtres ont été assassinés, à Bangui, de 2 

nombreuses populations civiles avaient été tuées par les éléments séléka. Donc, tout 3 

cela a contribué à faire naître un sentiment antimusulman du fait que la majorité des 4 

éléments séléka étaient des musulmans.  5 

Donc, ce sont ces éléments-là qui poussent à dire que du conflit, de cette crise 6 

politique, certains ont voulu instrumentaliser les ressentiments, les frustrations et les 7 

exactions qui avaient été commises par les éléments séléka pour transformer cette 8 

crise politique en crise religieuse.  9 

Q. [11:42:37] J'aimerais... Enfin, je vous remercie pour votre réponse. 10 

Et j'aimerais maintenant vous poser une question, parce que vous avez fait référence 11 

à... au PK 0. Et je voulais vous demander si vous êtes au courant d'un discours de 12 

Bozizé, en décembre 2012, lors d'un rassemblement qui s'est tenu là ?  13 

R. [11:43:05] Oui. J'ai encore en mémoire ce discours-là.  14 

Q. [11:43:18] Dans son discours, d'après votre souvenir, il a fait certaines références à 15 

des étrangers. Tout d'abord, est-ce que vous vous souvenez de cela ?  16 

Et deuxièmement, pour vous, qu'est-ce que vous aviez... ? Quelle est la signification 17 

que vous donniez à cela ?  18 

R. [11:43:43] Je viens de le dire, je le répète, le Président Bozizé avait... s'était exprimé 19 

en sango, en langue nationale, pour accuser les rebelles séléka d'être des étrangers 20 

ou d'être des gens à la solde de l'étranger qui les manipulait. Et puis, il demandait 21 

aux Centrafricains d'être vigilants, de défendre leur pays contre ces envahisseurs —22 

 c'est vraiment le mot qu'il avait utilisé, des envahisseurs qui viennent de l'étranger. 23 

Donc, dans l'entendement général, ces envahisseurs — entre guillemets — étaient les 24 

membres de la coalition séléka là, qui sont des musulmans — donc forcément 25 

étrangers, dans son entendement.  26 

Q. [11:45:12] Et à ce moment-là ou peu de temps après, est-ce que vous avez pu 27 

observer l'impact réel et pratique sur les musulmans, suite à cet appel lors du 28 
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rassemblement à PK 0 ? 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:45:36] Maître Knoops. 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:45:38] Monsieur le Président, je ne pense pas que 3 

le témoin puisse établir des relations entre ce discours et ce qui s’est ensuite passé 4 

dans une ville. Je pense que cela va au-delà des compétences du témoin et on ne peut 5 

pas être un journaliste et être considéré comme un expert sur la situation politique 6 

d'un pays. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:45:58] Vous avez en partie 8 

raison. Monsieur Vanderpuye, permettez-moi de poser la question au... au témoin. 9 

Q. [11:46:10] Après le discours, est-ce que vous avez eu la possibilité de parler à des 10 

citoyens de confession musulmane ?  11 

R. [11:46:24] Après le discours, en tout cas, après le meeting du Point Zéro, on a noté 12 

et on en avait fait écho dans les colonnes de L’Indépendant à l'époque, de la 13 

disparition d'un certain nombre de citoyens de confession musulmane.  14 

Et puis, il y avait quelque chose qui ressemble à une sorte de pyschose au sein de 15 

cette communauté musulmane là. Les amis musulmans qu'on avait avaient peur de 16 

venir en ville. Ils restaient entre eux dans les zones considérées comme leur fief. 17 

Donc, ils avaient peur après ce discours-là de... de... de vivre normalement dans le 18 

pays, en plus du fait qu’on s'en prenait... En tout cas, des... De ce qu'on disait, c'est 19 

que des groupes non identifiés pratiquaient des enlèvements des... des... des 20 

ressortissants issus des ethnies goula et rounga qui sont les ethnies des leaders de la 21 

coalition séléka.  22 

Q. [11:48:15] Dans ma dernière question, je vous ai demandé si vous aviez des 23 

informations et si vous aviez parlé à la population musulmane. Maintenant dans 24 

l'autre sens, après ce discours, est-ce que vous avez eu la possibilité ou est-ce que 25 

vous avez parlé à des concitoyens chrétiens pour voir comment est-ce qu'ils 26 

comprenaient, quel était leur entendement de ce discours ? Est-ce que vous avez eu 27 

cette possibilité ? Ou peut-être des journalistes ou des... ou d'autres ?  28 
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R. [11:48:42] On en avait parlé. On a si bien parlé que nous dénoncions à l'époque ce 1 

discours comme étant un discours dangereux qui allait ébranler la cohésion 2 

nationale parce qu'on disait à l'époque, notamment de nombreux amis chrétiens, 3 

qu'on ne peut pas dire que ceux qui sont dans la coalition séléka sont des 4 

envahisseurs étrangers. Une partie, en tout cas, est originaire de notre pays. On 5 

disait que ce sont des compatriotes qui ont des revendications, qu'il faille en prendre 6 

en compte. Donc, nous avions… nous autres chrétiens, à l'époque, on avait peur de 7 

ce discours-là. Enfin, on avait des inquiétudes parce que ça allait avoir des 8 

répercussions sur le... la cohésion nationale. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:50:02] Monsieur 10 

Vanderpuye.  11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:50:05] Merci, Monsieur le Président. 12 

Q. [11:50:12] Vous avez indiqué qu'il y avait une expression… que le langage ou 13 

l'attitude pouvaient avoir un effet négatif sur la cohésion du pays. Et je pense que 14 

cela a été communiqué publiquement, je suppose. Quelle a été la réaction du régime 15 

de Bozizé ou des partisans de Bozizé face à cette critique de leur position ?  16 

R. [11:51:00] Tous ceux qui n'allaient pas dans le sens du pouvoir étaient considérés 17 

comme des ennemis. Eux disaient « des ennemis de la nation ». C'était le terme qui 18 

était utilisé pour désigner tous ceux qui ne pensaient pas la même chose que les 19 

partisans du pouvoir.  20 

Il y a une expression dans le pays pour désigner nos compatriotes musulmans. « A la 21 

arabo so » en sango qui signifie « vous, les musulmans-là ». Le sous-entendu, c'est 22 

que, vous, les musulmans, vous voulez prendre notre place, vous en voulez plus, au 23 

lieu de rester à votre place, donc au lieu de faire du commerce. Maintenant, vous 24 

voulez aussi des postes politiques.  25 

Donc, voilà. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:52:23] 27 

Q. [11:52:23] Lorsque vous parlez de votre évaluation, si on peut dire, du discours de 28 
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M. Bozizé en décembre 2012, est-ce que vous avez parlé avec d'autres personnes ? Et, 1 

est-ce que ceci est par la suite... a été exprimé également dans les médias, dans les 2 

articles de presse ? Ce que vous savez et voyez, ce que vous avez mentionné, à savoir 3 

le danger pour la cohésion sociale du pays, est-ce que cela était abordé dans les 4 

discussions publiques — dans les discussions publiques — dans les médias ?  5 

R. [11:53:00] Cela a été abordé dans les médias. Certains leaders politiques, d'ailleurs 6 

membres de... du FARE, ont eu publiquement à dénoncer ce discours-là. Et puis à 7 

L’Indépendant, on avait écrit de nombreux articles aussi pour dénoncer la dangerosité 8 

du discours qui a été tenu au Point Zéro, en décembre 2012.  9 

Q. [11:53:49] Est-ce que vous avez vu un de ces articles... vous avez — pardon — été 10 

un des auteurs de ces articles dans le journal L’Indépendant à l'époque ? 11 

R. [11:54:02] C'est exact. 12 

Q. [11:54:04] Bien. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:54:10] Est-ce que ces 14 

articles ont été présentés ou vont-ils l'être ?  15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:54:16] Certains d'entre eux, oui, ont été 16 

versés au dossier. 17 

Q. [11:54:22] Monsieur, je vais vous poser quelques questions concernant le discours 18 

public, concernant ce point particulier. Est-ce que vous connaissez quelqu'un du 19 

nom de... ?  20 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:54:35] L'interprète n'a pas entendu le 21 

nom de la personne. Pourriez-vous répéter le nom de la personne ?  22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:54:45] Excusez-moi, je vais répéter. 23 

Q. [11:54:46] Est-ce que vous connaissez quelqu'un du nom de Zama ? 24 

R. [11:54:50] Oui, il y a Papa Javon Zama et un autre qui s'appelle Piko, Abakar Piko, 25 

si je me... si ma mémoire ne me lâche pas, qui animait une émission sur Radio 26 

Centrafrique pour s'en prendre ouvertement aux concitoyens centrafricains 27 

musulmans, mais aussi aux leaders de l'opposition, de sorte que tout le monde dans 28 
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le pays — en tout cas, tous ceux qui n'étaient pas des partisans du KNK — 1 

commençaient à considérer Radio Centrafrique, désigner Radio Centrafrique comme 2 

la Radio des Mille Collines, en référence à cette radio rwandaise qui avait contribué 3 

au génocide. Donc, Javon Papa Zama et Abakar Piko étaient des... des communicants 4 

du pouvoir qui relayaient les messages de... de haine vis-à-vis de nos concitoyens 5 

musulmans.  6 

Q. [11:56:42] Peut-être pourrais-je vous rafraîchir un peu la mémoire ? Mais Piko, est-7 

ce que le nom Abakar vous paraît correct ? 8 

R. [11:56:55] C'est... C'est... C'est le nom qui... qui m'est venu. Je crois que c'est le nom 9 

qui est Piko, me semble-t-il. Mais, peut-être qu'au cours de l'audience, le... son... son 10 

prénom exact va... va me revenir. Ils étaient deux à animer cette émission dénommée 11 

« Yeso alingbi ti inga », « Ce qu'il faut savoir. » 12 

Q. [11:57:22] Yeso alingbi ti inga ?  13 

R. [11:57:25] C'est ça. 14 

Q. [11:57:36] Yeso alingbi ti inga. Bien. Merci, c'est utile. 15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:57:38] Monsieur le Président, je vois qu'il 16 

nous reste encore trois minutes avant midi, donc je pense peut-être que c'est le 17 

moment de faire la pause, si... 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:57:45] Oui, cela nous 19 

convient. Nous allons reprendre ensuite à 14 heures. J'ai expliqué pourquoi nous 20 

avions ce changement d'horaire. Donc, nous avons donc un... une pause déjeuner un 21 

peu plus longue qu’habituellement. 22 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:57:56] Veuillez vous lever. 23 

(L'audience est suspendue à 11 h 57) 24 

(L'audience est reprise en public à 14 h 00) 25 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:00:55] Veuillez vous lever. 26 

Veuillez vous asseoir.  27 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:01:14] Bonjour.  1 

Monsieur Vanderpuye, vous avez la parole.  2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:01:26] Merci, Monsieur le Président. Et 3 

bonjour à nouveau à tout le monde, Monsieur le Président, Messieurs les juges. À 4 

vous, Monsieur Poussou, également. 5 

Q. [14:01:37] Je pense que juste avant de nous interrompre, pour la pause, je... j'étais 6 

en train de vous poser une question ou des questions de suivi au sujet de la réunion 7 

au PK 0. Je vous avais demandé ce que vous aviez observé au sujet du traitement 8 

accordé à... aux musulmans de façon générale, à la population musulmane de façon 9 

générale après cela. 10 

Alors, vous avez mentionné, dans le cours de la conversation que nous avons eue 11 

avant la pause, que vous étiez... vous vous étiez rendu compte qu'il y avait eu 12 

certaines disparitions et que cela s'était passé vers la fin de l'année 2012.  13 

Alors, j'aimerais savoir si vous pourriez étoffer votre propos au sujet de ces 14 

disparitions. Qui étaient les... les cibles de ces disparitions ? Qui étaient, à votre 15 

connaissance, les auteurs de ces disparitions, et quel était l'objectif de ces 16 

disparitions — toujours à votre connaissance, bien sûr ?  17 

R. [14:03:08] Merci.  18 

Avant de... de répondre à cette question je voudrais apporter une petite précision sur 19 

ce que j'ai eu à dire avant la pause, sur... au sujet de l'émission Yé so é lingbi ti inga 20 

« Ce que nous devons savoir ». En fait, c'était un trio qui animait cette émission. C'est 21 

Séverin Vélé Yamindi, Abakar Piko et Javon Papa Zama.  22 

Pour répondre à... à votre question, on avait des informations, à cette époque-là, que 23 

la Garde présidentielle s'en prenait aux ressortissants des régions où les patrons des 24 

groupes armés étaient originaires — donc, les Rounga et les Goula. Et il faut préciser 25 

que la majorité de nos concitoyens de cette ethnie sont des musulmans. Ceux qui 26 

étaient au sein de l'armée... en tout cas, il y en a eu une bonne dizaine, dont on a 27 

retrouvé les cadavres vers le cimetière de Ndress, à Bangui.  28 
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Il y a un député — il était à l'époque député, il est actuellement ministre des 1 

Transports — Djono Abba, qui était député, il avait été enlevé par les éléments de la 2 

Garde présidentielle et déporté à Bossembélé. Il y avait une prison à Bossembélé que 3 

les mauvaises langues de Bangui appelaient Guantanamo — en référence à la torture 4 

qui se pratiquait là-bas. Donc, on s'en prenait aux... aux... aux ressortissants, en tout 5 

cas, aux citoyens rounga, goula et autres.  6 

Q. [14:05:55] Est-ce que vous...  7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:05:57] Ah ! Mais je vois que la conseil 8 

souhaite intervenir. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:06:00] Non, non, je ne le 10 

pense pas. Elle était sur le point de se lever, mais pas de la façon traditionnelle, de la 11 

façon judiciaire officielle si vous... si je peux me permettre.  12 

Poursuivez. 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:06:16] Merci.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:06:19] Non, je pense qu'elle 15 

était... qu'elle se levait pour une raison différente ; ce n'était pas une objection. 16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:06:28] D'accord. Merci. 17 

Q. [14:06:32] Donc, vous avez mentionné le fait que certaines personnes ont disparu. 18 

Et que certains membres de... des ethnies rounga et goula avaient été ciblés. Mais est-19 

ce qu'elles avaient été ciblées d'autres... d'une autre façon, outre les disparitions ? 20 

R. [14:07:18] À... À ma connaissance pour ne prendre qu'un seul exemple, le père de 21 

Nourredine Adam, qui est l'un des chefs séléka, qui habitait à Malimaka — c'est un 22 

quartier de Bangui —, il a reçu la descente chez lui des éléments de la Garde 23 

présidentielle, qui l'ont brutalisé. Et puis on apprenait qu'il y avait des rafles dans... 24 

au KM 5 — le KM 5 qui est le quartier musulman de la ville de Bangui. Ça, c'est des 25 

faits qui étaient en... en notre connaissance.  26 

Q. [14:08:32] Un peu plus tôt, vous avez mentionné Yakété, Yambété et 27 

M. Ngaïssona, bien évidemment.  28 
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Et j'aimerais vous poser une question au sujet de l'association, si tant est qu'il y a eu 1 

une association, entre ces personnes — leurs relations, je veux dire, leurs liens.  2 

R. [14:09:12] À ma connaissance, le lien que ces personnes avaient était leur 3 

appartenance au KNK et au cercle proche du Président Bozizé. Et entre 4 

M. Ngaïssona et Steve Yambété, je crois savoir qu'ils viennent tous de la même 5 

région, à l'exception de Lévy Yakété. Ces deux-là sont de la région du Président 6 

Bozizé, même de son ethnie.  7 

Q. [14:10:03] Et alors, je ne veux pas vous orienter, mais je pense qu'il s'agit de Gbaya 8 

et que... de... de Gbaya et que la... la zone, c'est Bossangoa, n'est-ce pas ? 9 

R. [14:10:19] C'est effectivement cela. 10 

Q. [14:10:22] Est-ce que vous connaissez une organisation qui s'appelle COCORA ? Je 11 

pense que vous l'avez mentionnée, d'ailleurs, un peu plus tôt.  12 

R. [14:10:33] COCORA, c'est... était considéré comme une organisation de milices à la 13 

tête de laquelle se trouvait Levy Yakété.  14 

Q. [14:10:54] Est-ce que COCORA était actif à la fin de l'année 2012 et en l'année 15 

2013 ?  16 

R. [14:11:08] COCORA était très actif à cette époque-là. C'est d'ailleurs l'une des 17 

organisations qui ont organisé le fameux meeting de la place... du... du Point Zéro.  18 

Q. [14:11:34] Est-ce que vous connaissez une organisation qui s'appelle COAC ? 19 

R. [14:11:44] Oui, le COAC, c'est le... le pendant de COCORA, c'est... ce sont les deux 20 

organisations, là, qui étaient à l'époque considérées comme des regroupements de 21 

miliciens proches du pouvoir, qui ont organisé le meeting du Point Zéro.  22 

Q. [14:12:16] Est-ce que vous savez si Steve Yambété avait des contacts avec le COAC 23 

ou participait au COAC ?  24 

R. [14:12:35] Steve Yambété, du moins de ce que nous savions à l'époque, codirigeait 25 

cette organisation avec M. Ngaïssona.  26 

Q. [14:12:55] Avant que je ne vous demande des questions détaillées à ce sujet, êtes-27 

vous en mesure de dire à la Chambre quelles étaient les activités de ces milices, à la 28 
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fin de l'année 2012 et au début de l'année 2013 ? 1 

R. [14:13:12] Ces milices, comme je l'ai indiqué, étaient proches du pouvoir. Et ils 2 

s'étaient donné comme mission de défendre ce pouvoir-là. Donc, concrètement, ils 3 

organisaient des patrouilles dans certains quartiers de Bangui. Si le COCORA avait 4 

son fief dans le 7e arrondissement, le COAC était beaucoup plus basé dans les 5 

quartiers nord de Bangui, donc Boy Rabe, et autres Gobongo. Et ils avaient des... 6 

selon certaines sources, ces organisations ont participé à la distribution des 7 

machettes à leurs membres, pour se défendre. Et on disait que ces machettes 8 

auraient été prélevées sur un don de la Chine à notre pays. Donc, c'étaient des 9 

supplétifs de la Garde présidentielle.  10 

Q. [14:15:13] Vous avez dit que le COCORA organisait des patrouilles dans le 7e 11 

arrondissement. Est-ce que c'était dans la zone de Ouango ? 12 

R. [14:15:27] C'est... C'est exactement cela. Ouango fait partie des quartiers du 7e 13 

arrondissement.  14 

Q. [14:15:36] Vous avez dit que le COAC organisait des patrouilles semblables, 15 

notamment dans le quartier de Boy Rabe. Et Boy Rabe, c'est dans le 4e 16 

arrondissement ? 17 

R. [14:15:55] C'est dans le 4e arrondissement.  18 

Q. [14:16:00] Et je pense que vous avez dit, un peu plus tôt, que M. Ngaïssona était 19 

un représentant de cette zone. 20 

R. [14:16:10] C'est... Le 4e arrondissement est le fief de M. Ngaïssona ; il en a été 21 

député.  22 

Q. [14:16:23] Je n'ai pas entendu... Ah ! Non.  23 

Est-ce que vous vous souvenez quand il a été député de ce quartier ? 24 

R. [14:16:32] Il a été député du 4e arrondissement à l'issue des calamiteuses élections 25 

de 2011.  26 

Q. [14:16:50] Je pense que vous avez mentionné, un peu plus tôt, que M. Ngaïssona 27 

et M. Yambété participaient au COAC ou avaient des liens avec le COAC. Et 28 

ICC-01/14-01/18-T-188-Red2-FRA WT 16-01-2023 40/73 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2625 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

16/01/2023  Page 41 

j'aimerais savoir quelle est, donc, l'information dont vous disposez à ce sujet et 1 

quelle était la nature de cette participation. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:17:17] Excusez-moi, 3 

excusez-moi, mais nous aimerions savoir d'où provient cette information. Quelle est 4 

la source de cette information ? Excusez-moi, Maître Knoops, excusez-moi. 5 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:17:29] Oui, oui, bon là, j'ai... j'ai laissé passer 6 

pendant un certain temps... 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:17:33] Oui, oui, oui, mais 8 

sinon... Voilà, il faudra que vous reveniez là-dessus pendant votre contre-9 

interrogatoire. 10 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:17:39] Oui, mais la source... 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:17:41] Oui, non, mais j'ai eu 12 

la même idée.  13 

Donc, vous venez d'entendre cette conversation, Monsieur. Il est toujours important 14 

pour nous… — et, bien entendu, en tant que journaliste, de par votre expérience et 15 

votre formation et parce que c'est votre profession, vous savez qu'il est important et 16 

capital de savoir d'où vient l'information, quelle est la source de cette information. 17 

Q. [14:18:02] Donc, si vous pouviez nous le dire, Monsieur, s'il vous plaît. 18 

R. [14:18:06] Le... Aussi bien le COCORA que le COAC publiaient des communiqués. 19 

C'est officiel.  20 

Si les communiqués du COCORA étaient signés par Levy Yakité ceux du COAC 21 

étaient signés par M. Ngaïssona.  22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:18:31] Je pense que ma... 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:18:33] Monsieur 24 

Vanderpuye, donc, nous... nous n'avons pas à poser la question à chaque fois, mais 25 

de temps à autre, Monsieur Vanderpuye, lorsque vous groupez ensemble certains 26 

thèmes, je pense qu'il est essentiel de demander la source de l'information. Je pense 27 

que cela raccourcira le contre-interrogatoire de la Défense. Enfin, c'est ce que je 28 
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suppose. 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:18:59] Je n'en sais rien, j'en doute beaucoup, 2 

mais... 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:19:03] Non, non, non, mais 4 

cela ne prolongera pas, en tout cas, le contre-interrogatoire. Voilà. C'est ainsi que 5 

j'aurais dû m'exprimer. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:19:11] Oui, merci Monsieur le Président. Et 7 

je... j'ai essayé de le faire, mais bon, je vais le faire, je vais le faire. 8 

J'avais l'intention de le faire, et maintenant, je vais le faire.  9 

Q. [14:19:21] Donc, excusez-moi, excusez-moi de cette interruption, Monsieur 10 

Poussou, c'est de ma faute.  11 

Donc, voilà quelle était ma question. Ma question, en fait, portait sur la nature de la 12 

participation de M. Ngaïssona et de M. Yambété — à votre connaissance, bien sûr — 13 

au sein du COAC.  14 

Que pouvez-vous nous dire concrètement au sujet de la nature de leurs liens pour ce 15 

qui est du COAC ?  16 

Et je pense qu'il serait utile que vous nous donniez des références précises, vous 17 

nous direz que vous avez lu quelque chose ou que vous avez parlé à quelqu'un. 18 

Voilà. Ce genre de choses, Monsieur.  19 

R. [14:20:03] Merci. Je viens de le souligner, M. Ngaïssona assumait, en tout cas 20 

publiait des communiqués au nom du COAC. Ça, c'est un.  21 

Deux, on l'a vu au meeting du Point Zéro avec Steve Yambété ; il était présent. Si 22 

mes souvenirs sont bons, il a même pris la parole au... à l'occasion ou au... lors de ce 23 

meeting-là. Il était de notoriété publique que M. Ngaïssona et M. Yambété 24 

appartenaient au cercle restreint du Président Bozizé. Alors, ils avaient intérêt à 25 

défendre ce pouvoir-là d'une façon ou d'une autre.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:21:36] Maître Knoops. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:21:37] Cela nous permettrait de ne pas perdre de 28 
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temps si le Procureur avait l'amabilité de demander au témoin sur quelle base le 1 

témoin est parvenu à cette conclusion, à savoir que M. Ngaïssona a été vu lors de 2 

cette réunion. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:21:53] Je pense que vous 4 

avez raison. Est-ce qu'il s'agissait... bon, ça, c'était une construction passive que vous 5 

avez utilisée.  6 

Q. [14:22:02] Mais bon, est-ce que vous l'avez vu, vous, Monsieur Poussou, est-ce que 7 

vous l'avez vu lors de la réunion ? 8 

R. [14:22:07] Je n'étais pas... je... je... je n'ai pas participé au meeting du Point Zéro. 9 

Donc, n'ayant pas été au meeting sur la place Point Zéro, je ne peux pas affirmer que 10 

j'avais personnellement vu M. Ngaïssona.  11 

Q. [14:22:30] Alors pour que... ne pas trop compliquer les choses, est-ce que 12 

quelqu'un, par la suite, vous avait dit que M. Ngaïssona se trouvait au meeting ? 13 

C'est ainsi que vous avez obtenu l'information ? 14 

R. [14:22:43] Absolument.  15 

L'Indépendant avait envoyé un journaliste couvrir ce meeting-là qui a fait un compte 16 

rendu, donc, qui a cité un certain nombre de personnalités qui étaient présentes à ce 17 

meeting-là.  18 

Q. [14:23:05] Merci beaucoup.  19 

Monsieur Poussou, c'est exactement le type d'informations, le genre d'informations 20 

dont a besoin... ont besoin les juges pour véritablement comprendre l'intégralité de 21 

vos propos. Merci beaucoup. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:23:24] Monsieur 23 

Vanderpuye. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:23:27] 25 

Q. [14:23:31] Juste avant que je ne passe à autre chose, est-ce que vous savez s'il y a 26 

eu un meeting qui a eu lieu le 15 mars 2013 pour commémorer le... les 10 années de 27 

pouvoir de M. Bozizé à Bangui ?  28 
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R. [14:23:48] Oui, il y avait eu un grand meeting au Stade 20 000 places.  1 

Q. [14:24:05] Et est-ce que vous savez si Yakété... si Levy Yakité... Yakété est... a... se 2 

trouvait au stade, dans le cadre de ce meeting, à côté de M. Bozizé ?  3 

R. [14:24:24] Ben, je ne peux pas l'affirmer, mais je suppose qu'il était... qu'il était là 4 

puisque son organisation était proche de... du Président Bozizé et que son 5 

organisation avait déjà, en décembre, organisé le meeting, donc, du Point Zéro.  6 

Q. [14:24:57] D'accord.  7 

Alors, je ne veux surtout pas que vous vous livriez à des conjectures ; si vous ne le 8 

savez pas, pas de problème, vous nous dites tout simplement que vous ne le savez 9 

pas.  10 

Mais est-ce que vous savez si M. Ngaïssona se trouvait à ce meeting ? 11 

R. [14:25:14] Je ne le sais pas.  12 

Q. [14:25:18] Bien. Alors, j'aimerais maintenant vous ramener au COCORA et au 13 

COAC. Vous avez indiqué qu'il y avait eu une distribution de machettes qui 14 

venaient de Chine.  15 

Premièrement, comment est-ce que vous le savez, cela ? D'où venait cette 16 

information ?  17 

R. [14:25:40] Cette information était dans la presse, hein. Pratiquement tous les 18 

journaux de Bangui en parlaient à cette époque-là.  19 

Q. [14:26:03] Et... Ou plutôt, qui participait à la distribution de ces machettes, si vous 20 

vous en souvenez, d'après vos informations ?  21 

R. [14:26:15] Des témoins nous avaient rapporté avoir vu Levy Yakété distribuer des 22 

machettes, à Ouango notamment.  23 

Q. [14:26:34] Est-ce que vous disposiez d'informations au sujet de M. Ngaïssona ou 24 

de M. Yambété, pour ce qui est de la distribution de machettes ? 25 

R. [14:26:53] De ce qu'on nous disait, parce qu'il y avait beaucoup d'informations qui 26 

circulaient, je n'ai pas vu en tant que tel, mais j'avais appris par des informateurs que 27 

M. Yambété et M. Ngaïssona, aussi de leur côté, distribuaient des machettes parce 28 
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qu'il y avait, à l'époque, une sorte de concurrence entre COCORA et COAC dans le... 1 

comment dire... dans la défense du régime, enfin dans le zèle qui pouvait... qu'on 2 

pouvait noter dans la défense du régime.  3 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:27:58] Est-ce que nous pourrions maintenant avoir 4 

la source ?  5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:28:02] Monsieur le Président... 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:28:03] Oui, Monsieur 7 

Vanderpuye. 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:28:06] Je... je tiens compte de la suggestion 9 

de Me Knoops et je ne l'oublie pas. J'y arrive, mais je ne pense pas qu'il... que ce soit 10 

pour nous une obligation de poser des questions directrices au sujet d'éléments de 11 

preuve qui feront l'objet d'un contre-interrogatoire. Il se peut que ce soit utile, mais... 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:28:32] Oui, mais comme je 13 

vous l'ai dit, je pense que ce serait utile, ça vous serait également utile pour votre 14 

interrogatoire principal si, à un moment donné, vous demandez, vous posez ce 15 

genre de question au témoin. Mais évidemment, que vous n'avez pas besoin de 16 

demander la source de l'information après chaque question. Mais c'est vous qui 17 

menez à bien votre interrogatoire principal, c'est votre interrogatoire principal. Si la 18 

Défense est intéressée par cela, elle pourra intervenir par la suite. 19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:29:05] Moi, je ne veux pas qu'il y ait 20 

d'escalade. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:29:09] Non, non, non, non, 22 

non. Il ne s'agit pas d'escalade : comme souvent... Bon, c'est pas... c'est... c'est pas des 23 

mathématiques, ici. Parfois... Et d'ailleurs, lorsque Me Knoops s'est levé pour la 24 

première fois, je m'étais dit « Ah ! Moi aussi ça m'intéresserait de savoir d'où vient 25 

cette information. » Mais ce serait peut-être un peu trop... trop lourd de le faire à 26 

chaque fois. 27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:29:32] Non, non, non. Ce que j'allais faire, et 28 
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c'était une façon un peu allongée, c'est ce que je fais parfois, c'était... j'allais poser 1 

dans... j'allais poser avec ma... ma question suivante... la prochaine question. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:29:46] Non, non. Mais je ne 3 

pense pas que Me Knoops voulait absolument vous interrompre. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:29:51] Non, non, pas du tout. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:29:52] Je pense que nous 6 

pouvons tout simplement poursuivre. Et, bien sûr, bien sûr, vous savez, en fin de 7 

compte, les juges doit... doivent tout évaluer... évaluer. Et l'un des aspects de cette 8 

évaluation, c'est de déterminer d'où viennent les informations, quelle est la validité 9 

de l'information, de la provenance des informations. Et tout le monde dans ce 10 

prétoire, tous les conseils sont tout à fait conscients de cela.  11 

Poursuivez, s'il vous plaît. 12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:30:25] Excusez-moi, donc, Monsieur le 13 

Président. 14 

Q. [14:30:27] Monsieur Poussou, premièrement, est-ce que vous êtes en mesure de 15 

vous rappeler d'où vous avez obtenu cette information au sujet de la participation de 16 

M. Ngaïssona, au sujet de la participation de M. Yambété, pour ce qui est de la 17 

distribution de machettes qui venaient manifestement de Chine ? 18 

R. [14:30:45] Je l'ai lu dans la presse à... à Bangui et on en a... et j'en ai discuté avec 19 

certains leaders politiques.  20 

Q. [14:30:57] Donc, j'ai deux questions à ce propos.  21 

L'une d'entre elles : vous souvenez-vous des dirigeants politiques avec qui vous avez 22 

discuté de cela ? Êtes-vous disposé à donner leurs noms en public ?  23 

Et deuxièmement, vous souvenez vous qui... ou quels membres de la presse ont écrit 24 

l'article ou l'histoire dont... que vous avez lue concernant la question ? 25 

R. [14:31:30] Il y a presque 10 ans aujourd'hui, donc, je peux pas me souvenir 26 

exactement avec qui... avec quel leader on a discuté de ces questions, mais je crois 27 

savoir, avoir lu ces informations dans Le Démocrate, qui est un quotidien de Bangui.  28 
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Q. [14:32:06] Connaissez-vous quelqu'un du nom de Marcel-Dexter Gazikolguet ? 1 

R. [14:32:21] Effectivement. Dexter Gazikolguet est un journaliste aujourd'hui décédé 2 

qui travaillait pour Les Dernières nouvelles et qui habitait, à cette époque-là, dans le 4e 3 

arrondissement de Bangui, et qui collaborait de temps en temps avec L'Indépendant, 4 

qui m'avait dit... m'avait informé que le COAC, sans dire spécifiquement qui faisait 5 

quoi, mais que les leaders du COAC distribuaient des machettes dans le 4e 6 

arrondissement.  7 

Q. [14:33:09] Bien ceci est utile. Et en rapport avec cela, est-ce que vous vous 8 

souvenez à peu près quand est-ce que vous avez obtenu cette information, 9 

approximativement ? Je sais que cela fait longtemps. 10 

R. [14:33:25] Décembre... entre décembre et janvier... en décembre 2012 et... fin 11 

décembre 2012 et janvier 2013.  12 

Q. [14:33:39] Bien. Merci, cela est également extrêmement utile. 13 

Bien. Vous avez décrit le COAC et le COCORA comme des milices. Est-ce que vous 14 

savez comment ils recrutaient des gens ou attiraient des membres ?  15 

R. [14:34:08] Spécifiquement, concrètement, je ne saurais dire comment ils recrutent 16 

les membres, mais dans le 4e arrondissement, il y a un club de football là-bas, le 17 

Stade centrafricain. M. Ngaïssona était le Président de ce club de football, qui avait 18 

beaucoup de supporters. Et certains membres du COAC étaient des supporters du 19 

Stade centrafricain.  20 

Q. [14:35:15] Lorsque vous décrivez et dites qu'il y avait une sorte de concurrence 21 

entre le COAC et le COCORA pour défendre la patrie, quel genre de choses 22 

faisaient-ils concernant cela ? Quelles sont les activités, en dehors des contrôles dans 23 

lesquels ils étaient impliqués, s'il y en avait ? 24 

R. [14:35:45] À ma connaissance, ces deux organisations étaient dans la surenchère 25 

langagière. C'est que c'était à qui devait être virulent dans les interventions, aussi 26 

bien à la radio que par le biais des communiqués que ces organisations publiaient.  27 

Q. [14:36:34] Est-ce que vous avez entendu dire qu'ils appelaient à des attaques 28 
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contre les gens qui s'opposaient au régime pendant cette période, c'est-à-dire en 1 

2012, aux alentours de décembre, jusqu'au début de 2013 ? 2 

R. [14:36:53] Ils ne... ils n'appelaient pas directement à des attaques contre des 3 

personnes, mais ils appelaient... ils disaient « il faut défendre la patrie » et on devait 4 

défendre la patrie contre des envahisseurs étrangers qui étaient supposés être dans 5 

la coalition séléka, qui avaient des proches à Bangui. Et donc, défendre la patrie, là, 6 

dans l'entendement populaire de l'époque, c'était d'être vigilant vis-à-vis de ces 7 

concitoyens qu'on pouvait supposer être proches de la Séléka. 8 

Q. [14:38:07] Permettez-moi de vous montrer un document. 9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:38:10] À l'onglet 1 du classeur de 10 

l'Accusation. C'est un... un document en date du 9 mai 2014. Il s'agit du document 11 

CAR-OTP-2001-0984, et il s'agit donc d'un document venant du Conseil de sécurité 12 

des Nations Unies. On pourrait peut-être passer à la page suivante après l'avoir 13 

agrandi. 14 

(L'huissière d'audience s'exécute) 15 

Q. [14:38:43] Vous voyez donc que c'est un document qui a été publié par le Conseil 16 

de sécurité et qui fait référence à trois personnes, apparemment, qui ont fait l'objet 17 

ou qui vont faire l'objet de sanctions, l'un d'entre eux étant Bozizé, le Président 18 

Bozizé, Nourredine Adam étant le deuxième et ensuite Levy Yakité est le troisième. 19 

Si nous pouvions aller à la page 0985, en bas de la page, vous voyez son nom et les 20 

informations le concernant. 21 

(L'huissière d'audience s'exécute) 22 

Et ensuite si l'on passe à la page suivante, la page 0986, et cela m'amène donc à la 23 

substance même de ma question...  24 

(L'huissière d'audience s'exécute) 25 

En plein milieu de ce paragraphe — et je vais vous le lire — il est dit « Yakété a été 26 

accusé d'ordonner l'arrestation de personnes en liaison avec les Séléka, appelant à 27 

des attaques sur... contre des personnes qui ne soutiennent pas le Président Bozizé et 28 
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en recrutant de jeunes miliciens pour attaquer ceux qui étaient hostiles au régime 1 

avec des machettes. »  2 

Ma question, tout d'abord, est de savoir si cela va dans le sens de votre entendement 3 

de la situation, qui semblerait donc être décrite ici en décembre 2012 et début 2013, 4 

concernant Monsieur Yakété…  5 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:40:05] Monsieur le Président, je pense que le 6 

témoin a déjà répondu à ces questions. Il a expliqué qu'ils n'attaquaient pas, mais 7 

qu'ils défendaient, et l'Accusation essaye de contourner cette réponse en posant des 8 

questions directives au témoin. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:40:20] Je pense que, si vous 10 

le permettez, ce n'est pas un témoin que l'on peut orienter. C'est une... Bien. Je dirais 11 

qu'il comprend parfaitement son rôle et fait la différence entre ce qu'il a connu lui-12 

même et les sources... et les différentes sources d'information pour lesquelles il ne 13 

peut pas nous dire grand-chose. Et c'est exactement la même question. Donc, le 14 

témoin peut y répondre. 15 

R. [14:40:46] Vous pouvez répéter la question, Maître ?  16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:40:53] J'espérais que vous vous en 17 

souviendriez, mais je vais essayer. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:40:59] Sans le lire. Vous 19 

pouvez essayer, donc, de... de tirer les informations du document ; c'est ce qu'il y a 20 

de mieux, je dirais. 21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:41:10] 22 

Q. [14:41:11] Ce que ce document semble suggérer, c'est que M. Yakété était impliqué 23 

ou appelait à des attaques contre les personnes qui ne soutenaient pas le Président 24 

Bozizé.  25 

Vous avez dit que ce n'était pas explicite. Ma question est de savoir si, oui ou non, 26 

c'était implicite et si votre entendement de la situation est cohérent avec... ou va dans 27 

le sens de ce que vous voyons dans ce rapport.  28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [14:41:39] Monsieur le Président. Objection.  1 

Comment est-ce qu'un témoin peut dire quelque chose sur ce qui, implicitement, 2 

était signifié par une autre personne. Ce n'est tout simplement pas possible de 3 

demander à quelqu'un de répondre ce que quelqu'un voulait dire implicitement.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:41:57] Bien. Nous perdons 5 

beaucoup de temps avec cela donc, je... on va essayer. 6 

Q. [14:42:02] L'information qui est donnée ici c'est qu'il semblerait, il est suggéré que 7 

M. Yakété avait ordonné l'arrestation de personnes en rapport avec les Séléka, avait 8 

appelé à des attaques contre les personnes que ne soutenaient pas le Président 9 

Bozizé, et recrutait également des jeunes miliciens pour attaquer ceux qui étaient 10 

hostiles au régime avec des machettes.  11 

Est-ce que vous avez des informations à l'époque... de l'époque... datant de l'époque 12 

qui soutenaient cette suggestion ou pas ou est-ce que vous n'avez pas ces 13 

informations ? 14 

R. [14:42:32] En tout cas, à cette époque-là, c'est qui se disait. Donc, c'est pas la 15 

première fois que j'apprends ou que je lis ce genre de... d'informations, c'était de 16 

notoriété publique. Mais personnellement, je n'ai pas assisté à... aux attaques ou à... 17 

aux ordres que Yakété a donnés pour arrêter les gens. Mais il faisait des déclarations 18 

publiques pour s'en prendre à tous ceux qui étaient proches ou étaient supposés 19 

proches de la Séléka.  20 

Q. [14:43:29] Merci d'avoir fait cette différenciation. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:33] Monsieur 22 

Vanderpuye la parole est à vous.  23 

Et là encore, je suppose que c'est un document qui sera versé au dossier, n'est-ce 24 

pas ?  25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:43:47] C'est ce qui est prévu. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:49] Merci.  27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:43:54] 28 
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Q. [14:43:54] Je vous ai parlé, un peu plus tôt, d'un document à l'onglet 50 du 1 

classeur de l'Accusation. 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:44:06] CAR-OTP-2123-0437. 3 

(L'huissière d'audience s'exécute)  4 

Q. [14:44:14] Et c'est un document, lorsque je vous ai posé la question un peu plus 5 

tôt, vous avez dit que vous le connaissiez, vous l'aviez lu et que vous étiez 6 

pratiquement d'accord avec ce qui a... a été dit dans ce document, pour la plupart.  7 

R. [14:44:34] Exactement.  8 

Q. [14:44:42] Ce que... Ce que je voulais vous demander porte sur la page 0448 qui, là 9 

encore, fait référence à cette distribution de machettes... 10 

(L'huissière d'audience s'exécute) 11 

... par Levy Yakété et vous avez également mentionné quelqu'un du nom de 12 

Christian Guénébem — Christian Guénébem — et je pense que vous pouvez voir 13 

cela dans la deuxième phrase de cette... sur cette page.  14 

Est-ce que vous pouvez nous dire qui est ce Christian Guénébem, si vous le savez ?  15 

R. [14:45:25] Christian Guénébem, à cette époque, était le président de la jeunesse du 16 

KNK. Et actuellement, il est le président par intérim du KNK, qui est le parti du 17 

Président François Bozizé.  18 

Q. [14:45:56] Étiez-vous au courant, en tous les cas d'après cela, de la participation 19 

apparente de la jeunesse du KNK dans les activités de la... du COCORA ? 20 

R. [14:46:13] Le... Le... La base même de... de COCORA, c'est le KNK, puisque le 21 

patron de COCORA était un éminent membre du bureau politique du KNK. Donc, 22 

la... la jeunesse KNK faisait partie du COCORA.  23 

Q. [14:47:01] Savez-vous si M. Guénébem était lié à Yambété ou lié à M. Ngaïssona ? 24 

R. [14:47:20] Je n'ai aucune information d'un quelconque lien entre ces trois hommes, 25 

mais je sais que Guénébem est également gbaya de Bossangoa.  26 

Q. [14:47:48] Et savez-vous quel était le rôle du ministère de la Jeunesse concernant 27 

les activités de la jeunesse KNK ? Est-ce qu'il y a un lien entre... entre eux ?  28 
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R. [14:48:12] C'est à partir de la formation du gouvernement d'union nationale, issu 1 

des accords de Libreville, que M. Ngaïssona avait été nommé à la tête du ministère 2 

de la Jeunesse et des sports. Et après sa nomination, M. Steve Yambété avait 3 

également été nommé ministre... chargé de mission au sein de ce département.  4 

Pour les observateurs, à l'époque, en tout cas, l'analyse qui a été faite sur ces 5 

nominations, c'était pour que ces deux membres du KNK puissent avoir... en tout cas 6 

puissent organiser la jeunesse centrafricaine dans son ensemble à défendre les 7 

intérêts du pouvoir. Ça, c'est les analyses que les gens faisaient, mais puisque que 8 

c'est le ministère de la Jeunesse et des sports qui a... qui... qui organise la jeunesse, 9 

puisque même le... le vote en tout cas, l'élection du... il y a un Conseil national de la 10 

jeunesse dans notre pays, et ce conseil national de jeunesse-là, c'est le ministère de la 11 

Jeunesse qui organise les... les votes là-bas, pour placer ces dirigeants. Et les 12 

membres de cette... de ce conseil, à l'époque, étaient des jeunes du KNK.  13 

Christian Guénébem, par exemple, a été président du Conseil de la jeunesse 14 

centrafricaine.  15 

Q. [14:50:39] Bien, merci. Ceci est également très utile. Est-ce que je pourrais vous 16 

demander la chose suivante : avez-vous jamais entendu parler du Mouvement des 17 

jeunes républicains pour la paix en Centrafrique — MJRPCA ?  18 

R. [14:51:04] C'est... c'est la première fois que j'en... je prends connaissance de 19 

l'existence de ce mouvement-là.  20 

Q. [14:51:16] Bien. Il y a bien entendu, beaucoup, beaucoup de groupes qui existaient 21 

à l'époque.  22 

Avez-vous entendu parler de quelqu'un du nom de Guerson Nganadekoe ?  23 

R. [14:51:34] Oui. 24 

Q. [14:51:42] (Début de l'intervention inaudible)… dans quel contexte ? 25 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:51:45] Le début de la phrase du conseil 26 

était inaudible. 27 

R. [14:51:49] M. Guerson, c'est comme ça que, moi, je l'appelle, j'ai eu connaissance 28 
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de son existence quand j'étais au cabinet du Premier ministre Mahamat Kamoun 1 

parce qu'il venait, notamment, voir le Premier ministre Mahamat Kamoun parce 2 

qu'il se revendiquait des Anti-balaka. Et c'est comme cela que j'ai connu son 3 

existence, et que... mais je ne... je ne saurais dire ce qu'il faisait concrètement.  4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:52:50] 5 

Q. [14:52:51] Bien.  6 

Est-ce que vous avez entendu dire qu'il était gestionnaire de projet pour la 7 

promotion et la mobilisation de la jeunesse sous le Premier ministre Kamoun... le 8 

cadre du bureau du Premier ministre Kamoun ?  9 

R. [14:53:13] Je n'ai jamais eu connaissance de cette information.  10 

Q. [14:53:21] Bien.  11 

Vous avez fait référence à la participation de M. Ngaïssona dans le COCORA, le 12 

COAC et ses milices à la fin de 2012 et au début de 2013. Et vous avez parlé du 13 

Gouvernement d'unité nationale dans... dans le cadre duquel il a... M. Ngaïssona a 14 

été nommé ministre de la Jeunesse, et également concernant Steve Yambété qui avait 15 

été nommé chargé de mission.  16 

Anticipant la question de mon collègue... de mon confrère : vous... comment est-ce 17 

que vous avez obtenu ces informations ? 18 

R. [14:54:28] Ces informations sont publiques. Il y a eu un décret qui a été publié 19 

nommant M. Ngaïssona ministre de la Jeunesse et des sports et un autre décret qui a 20 

nommé Steve Yambété chargé de mission, je crois, en matière de la jeunesse auprès 21 

du ministre de la Jeunesse et des sports.  22 

Q. [14:54:57] Et est-ce que vous avez discuté au sein de votre cercle professionnel 23 

journalistique ou dans un autre contexte avec des responsables politiques et d'autres, 24 

à l'époque, des circonstances dans lesquelles les deux ont été nommés à ces postes ? 25 

R. [14:55:14] On a... parce qu'à cette époque-là, la politique occupait une bonne partie 26 

de... de notre existence, ce dont je m'en souvienne, c'est qu'on a dit que ces deux-là... 27 

en tout cas, que la nomination de M. Ngaïssona au sein du Gouvernement d'union 28 
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nationale était une récompense pour son action à la tête du COAC. C'est ce dont on 1 

parlait, qu'on a considéré sa nomination comme une récompense. C'est cela. Ainsi, 2 

je... je pense avoir répondu à cette question, si je l'ai bien comprise.  3 

Q. [14:56:30] Oui, vous avez bien compris la question et vous y avez répondu, mais 4 

ma question impliquait également les cercles, c'est-à-dire les personnes avec qui se 5 

genre de discussions étaient... étaient tenues, si vous vous souvenez. Il se pouvait, 6 

par exemple, que vous ayez rencontré avec des gens... parlé avec des gens que vous 7 

avez rencontré dans la rue ou que vous ayez également parlé avec des journalistes 8 

bien informés ou des personnes qui étaient dans les... le couloir du pouvoir.  9 

R. [14:57:04] J'étais proche d'un certain nombre de personnalités qui appartenaient à 10 

ce gouvernement, notamment le ministre des Travaux publics, Crépin Mboli-11 

Goumba, qui est un ami de longue date. Donc, vous vous doutez bien que presque 12 

tous les jours, on parlait de ces questions et de ces sujets-là avec lui.  13 

Q. [14:57:45] Cela est également utile. Merci. 14 

Est-ce que vous avez une idée du nombre de membres que comportait cette milice 15 

pendant cette période ?  16 

R. [14:58:15] Aucune idée.  17 

Q. [14:58:15] Si vous ne savez pas, c'est bon.  18 

R. [14:58:16] Aucune idée.  19 

Q. [14:58:23] Et je souhaitais vous poser une question sur la période où les Séléka 20 

sont entrés à Bangui parce que vous en avez parlé un peu plus tôt.  21 

Et comme vous pouvez imaginer, cette Chambre a reçu beaucoup d'éléments de 22 

preuve à ce propos. Mais d'après les informations dont vous disposez, au moment 23 

où les Séléka sont entrés dans Bangui, est-ce qu'un certain nombre de personnes se 24 

sont ralliés au groupe ? 25 

R. [14:59:10] Effectivement. D'ailleurs, quand j'étais au gouvernement, le Président 26 

Djotodia disait que les éléments qui continuaient de commettre des exactions dans la 27 

ville de Bangui étaient les jeunes qui avaient rejoint la Séléka en chemin, en venant, 28 
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mais aussi à Bangui. Ce qu'il faut savoir, c'est que lorsque cette rébellion a pris la 1 

ville de Bangui, le sentiment dominant qu'il y avait, c'était un soulagement. Les gens 2 

étaient soulagés de se débarrasser du précédent régime.  3 

Malheureusement, dans les jours et les semaines qui ont suivi, les éléments séléka 4 

ont continué à commettre des exactions et à piller systématiquement les habitants de 5 

Bangui, ce qui a retourné l'opinion contre eux au niveau de Bangui. Mais, il y a eu 6 

des ralliements à Bangui au sein de la Séléka. Des ralliements pas que des 7 

musulmans, contrairement à ce qu'on peut penser, même s'il y a eu des musulmans 8 

qui ont rejoint la Séléka à Bangui, mais des chrétiens également ont rejoint la Séléka 9 

à Bangui.  10 

Q. [15:01:26] Alors je pense que cela va peut-être vous demander de vous livrer à des 11 

conjectures, mais je vais quand même poser la question. Est-ce que vous aviez des 12 

informations au sujet du nombre relatif de personnes qui ont rallié la Séléka à partir 13 

du moment où ils sont arrivés à Bangui ?  14 

R. [15:01:49] Non.  15 

Q. [15:01:55] Je poserai la même question au sujet de ceux qui ont rejoint la Séléka 16 

entre Birao jusque l'arrivée, donc, ou... à Bangui.  17 

R. [15:02:13] On avait aucun... aucune idée sur le chiffre, ne serait-ce ceux qui 18 

officiellement appartenaient à la Séléka et, à plus forte raison, ceux qui les ont 19 

rejoints. Il n'existe aucun chiffre là-dessus.  20 

Q. [15:02:35] Alors, vous avez l'information suivant laquelle des gens se sont ralliés à 21 

la Séléka alors qu'elle était en chemin et lorsqu'elle est arrivée à Bangui. Et vous avez 22 

dit, des musulmans et également des chrétiens. D'où provient cette information ?  23 

R. [15:03:00] Je vous ai dit, le Président de la transition de l'époque, Michel Djotodia, 24 

le disait publiquement, qu'il y a eu des jeunes désœuvrés selon ses propres 25 

expressions qui ont rejoint la Séléka à Bangui et qui commettaient des exactions, ce 26 

que j'ai moi-même répété officiellement au cours d'une interview à Radio France 27 

internationale. 28 
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Q. [15:03:42] D'accord. 1 

Donc, après que M. Djotodia a pris le pouvoir à Bangui, est-ce que vous connaissez 2 

du processus politique qui a suivi — et je pense donc à l'établissement du 3 

gouvernement de transition qu'il a fini par présider ? 4 

R. [15:04:15] Il faut rappeler que le gouvernement de la transition était issu des 5 

accords de Libreville. M. Djotodia lui-même était vice Premier ministre, ministre de 6 

la Défense, avant sa prise du pouvoir. Donc, lorsque ses hommes sont entrés dans 7 

Bangui, il est... il y a trouvé le Premier ministre, Nicolas Tiangaye, avec certains 8 

membres du gouvernement qui, eux, appartenaient à l'opposition. Ayant la force 9 

armée parce qu'à la tête de la Séléka, il s'est imposé à la tête du gouvernement de 10 

transition. Donc, il a maintenu Tiangaye à son poste et puis il s'est autoproclamé 11 

Président de la République.  12 

Q. [15:05:53] Est-ce que vous savez si, à un moment donné, la communauté des États 13 

centrafricains a participé au processus politique visant le maintien... enfin, 14 

l'établissement ou le maintien de ce gouvernement de transition ?  15 

R. [15:06:19] C'est grâce à la CEEAC, donc la Communauté économique des États 16 

d’Afrique centrale, que les accords de Libreville ont été négociés et conclus. Et ce 17 

sont ces accords-là qui ont permis la mise en place du gouvernement d'Union 18 

nationale. La CEEAC portait ce gouvernement à bout de bras. Elle soutenait le 19 

processus, puisque d'ailleurs elle avait une force d'interposition qui était déployée 20 

dans le pays. Donc, ce qu'on peut dire, c'est que la CEEAC a accompagné le 21 

processus de mise en place du gouvernement d'Union nationale. Et puis, lorsqu'il y a 22 

eu le... coup d'État, si on devait aller au bout des choses ou s'il y avait eu une sorte de 23 

cohérence à l'époque, Djotodia ne devrait pas maintenir le Premier ministre 24 

Tiangaye à son poste puisque l'un des signataires des accords de Libreville a été 25 

débouté, chassé du pouvoir — c'est le Président Bozizé. Donc, ces accords en réalité 26 

étaient devenus caducs. Mais puisqu'il fallait sauver les apparences, la CEEAC —27 

 comment dire — a accepté ou a soutenu la mise en place des nouvelles autorités de 28 
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transition.  1 

Q. [15:08:37] (Intervention inaudible)  2 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:08:38] Microphone, s'il vous plaît. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:08:41] Microphone.  4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:08:43] Excusez-moi, excusez-moi.  5 

Q. [15:08:47] Est-ce que vous savez si M. Djotodia a accepté certaines conditions... a 6 

accepté certaines conditions, disais-je, qui étaient proposées par la CEEAC, bon, au 7 

sujet du fait qu'il allait diriger le gouvernement de transition ?  8 

R. [15:09:24] L'une des règles étiquetées par cette communauté, c'est d'être contre les 9 

changements de régime par la force. Donc en réalité, la CEEAC ne devait pas 10 

reconnaître le régime issu de cette rébellion. Mais si elle accompagnait le processus, 11 

si le Président Djotodia a maintenu le Premier ministre Nicolas Tiangaye à son poste, 12 

on peut dire que ça fait partie des conditions que la CEEAC lui a posées pour 13 

reconnaître son régime et pour accompagner ce régime-là jusqu'à l'organisation des 14 

élections démocratiques.  15 

Q. [15:10:43] C'est très utile. Alors, hormis la reconnaissance du gouvernement de 16 

transition par la CEEAC, comment est-ce que vous comprenez la position du 17 

gouvernement de transition ou de la transition par rapport aux institutions du 18 

pays — j'entends par cela le Parlement ou l'Assemblée, à ce moment-là ? Donc, à 19 

partir du mois d'avril jusqu'à, disons, jusqu'au mois d’août, date à laquelle 20 

M. Djotodia a été inauguré.  21 

R. [15:11:40] Au lendemain de son entrée à Bangui, Djotodia a dissous le Parlement 22 

issu des élections de 2011 et il a également aboli la Constitution de 2005. Donc, il 23 

gouvernait par des ordonnances, des ordonnances pour légaliser ses actes. Et puis, 24 

on a mis en place un Parlement de transition, le Conseil national de transition avec 25 

les entités, en tout cas, les représentants des entités issus de la société centrafricaine 26 

(inaudible), ce qu'on a appelé les forces vives de la nation. 27 

Donc, ces gens ont été cooptés et ont constitué le Conseil national de transition qui 28 
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faisait office de Parlement de la transition. Et c'est ce conseil-là pour donner un 1 

habillage démocratique, en tout cas, pour sauver les apparences, a procédé à 2 

l'élection de Michel Djotodia avant qu'il ne soit investi officiellement comme 3 

Président.  4 

Q. [15:13:33] Est-ce que vous aviez entendu dire que l'une des conditions du 5 

Président Djotodia était... que l'une des conditions imposées était qu'il ne pouvait 6 

pas se représenter à la fin de son mandat lorsqu'un gouvernement dûment élu aurait 7 

été mis en place ? 8 

R. [15:14:03] Ça fait partie des... Cette interdiction, je veux dire, fait partie des 9 

dispositions de la Charte de la transition qui disait que ni le Président de la 10 

transition ni le Premier ministre, encore moins le président du Conseil national de 11 

transition, ne devaient se présenter à l'élection présidentielle qui allait être organisée 12 

à l'issue de la transition. Donc, c'est une disposition de la Charte de... de transition.  13 

Q. [15:14:51] Et est-ce qu’il y a eu des discussions au sujet de la Charte du 14 

gouvernement de transition au sein de vos cercles ? Est-ce que cela était considéré...? 15 

Est-ce qu'il était considéré comme légitime ou illégitime ?  16 

R. [15:15:10] Il fallait nécessairement avoir un cadre légal pour encadrer les actes des 17 

autorités de la transition. Donc nécessairement, on devait mettre en place la Charte 18 

nationale... la Charte de la transition. Ce que je sais des discussions qu'il y avait eues 19 

pendant l'élaboration de cette Charte, elles se portaient essentiellement sur les 20 

dispositions relatives au contreseing du Président et du Premier ministre. Les 21 

proches de Michel Djotodia n'étaient pas forcément d'accord avec cette disposition 22 

relative au contreseing ; disposition, il faut le rappeler, issue des accords de 23 

Libreville parce que ce sont les accords de Libreville qui ont prévu le contreseing 24 

pour empêcher le Président de la République de prendre des actes, en tout cas, 25 

engager le pays... euh... sur d'autres voies. Donc, ceux qui ont négocié ces accords-là 26 

voulaient que le Premier ministre puisse avoir un droit de regard sur les décrets 27 

signés par le Président de la République. Et c'est d'ailleurs pour ça qu'on a mis dans 28 
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ces accords-là que le Président ne pouvait pas révoquer le Premier ministre. Donc, 1 

pendant l'élaboration de la Charte, il y avait un antagonisme entre les partisans de 2 

Djotodia et les membres de l'opposition qui étaient au sein du gouvernement de la 3 

transition à ce sujet.  4 

Q. [15:17:31] Merci beaucoup. Merci beaucoup, c'est très utile. 5 

Alors, maintenant, j'aimerais vous poser une autre question. J'aimerais vous poser 6 

une question au sujet de vos activités après le coup d'État. Donc, au moment du 7 

coup d'État, est-ce que vous vous trouviez à Bangui ?  8 

R. [15:17:56] Quand les Séléka sont entrés à Bangui, j'étais pas à Bangui, mais je suis 9 

rentré à Bangui trois jours après le coup d'État.  10 

Q. [15:18:17] Alors, premièrement, je suppose que vous étiez informé qu'il y avait eu 11 

un coup d'État avant que vous ne rentriez à Bangui. 12 

R. [15:18:27] Oui, c'est justement parce qu'il y a eu un coup d'État que je suis rentré à 13 

Bangui. 14 

Q. [15:18:34] D'accord. Donc, vous dites que vous êtes rentré quelques trois jours 15 

après ? 16 

R. [15:18:43] Je suis rentré à Bangui le 27 mars. Le coup d'État a eu lieu le 24. 17 

Le 27 mars, je suis rentré à Bangui par un vol Air France. 18 

Q. [15:18:59] Et qu’êtes-vous revenu faire à Bangui, quel était votre... votre but, votre 19 

objectif à l'époque ? 20 

R. [15:19:07] Je suis rentré à Bangui pour faire un reportage puisque, à cette époque, 21 

je dirigeais le magazine Afrique nouvelle. Mon but, c'était de faire plusieurs reportages 22 

sur la situation du pays et puis rencontrer également les acteurs de la scène politique 23 

nationale.  24 

Q. [15:19:44] D'accord. Donc, je suppose que vous avez eu des contacts avec des gens 25 

qui étaient des acteurs de ces événements politiques, de ces circonstances ?  26 

R. [15:20:06] Absolument.  27 

Q. [15:20:11] Alors, je vais vous montrer un document. 28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:20:15] Il s'agit de l'intercalaire 51 et je 1 

souhaiterais qu'il ne soit pas diffusé. Donc, intercalaire 51 du classeur de 2 

l'Accusation, CAR-OTP-2123-0452.  3 

(L'huissière d'audience s'exécute) 4 

Q. [15:20:33] Je pense que vous avez déjà vu ce document.  5 

R. [15:20:35] Je confirme.  6 

Q. [15:20:37] C'est une liste d'hôtels.  7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:20:45] Est-ce qu'on peut l'agrandir ?  8 

(L'huissière d'audience s'exécute)  9 

Q. [15:20:46] Et je vais vous poser des questions. Alors, nous sommes en audience 10 

publique. Donc, je ne vais pas vous donner les noms, mais je vais vous indiquer où 11 

ils se trouvent sur le document.  12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:20:57] Donc, le troisième nom en partant du 13 

haut...  14 

(L'huissière d'audience s'exécute) 15 

Non, non, non, en partant du haut.  16 

(L'huissière d'audience s'exécute) 17 

Voilà.  18 

Q. [15:21:10] Le troisième nom, est-ce que c'est quelqu'un que vous connaissez ? 19 

R. [15:21:15] C'est quelqu'un que je connais. 20 

Q. [15:21:19] Est-ce qu'il s'agit d'une personne avec qui vous avez parlé des 21 

événements qui se sont déroulés donc pendant le coup, avant le coup, et cetera — le 22 

coup d'État ? 23 

R. [15:21:35] Cette personne, nous avons pris l'avion ensemble avec elle de Paris pour 24 

aller à... à Bangui. Et pour la petite histoire, c'est à partir de mon téléphone puisque 25 

le premier vol Air France qui desservait Bangui après le coup d'État s'est arrêté à 26 

N'Djamena — une sorte d'escale technique d’une heure. Et c'est à partir de mon 27 

téléphone qu'il a téléphoné à Michel Djotodia qui se trouve être son frère.  28 
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Q. [15:22:25] (Intervention non interprétée)  1 

R. [15:22:26] Donc, on a beaucoup discuté de la situation du pays de façon globale.  2 

Q. [15:22:44] Merci beaucoup, c'est utile. Et vous voyez donc trois noms à partir de 3 

son nom, trois noms vers le bas. Est-ce que vous reconnaissez ce nom ? C'est un nom 4 

qui commence par M.  5 

R. [15:23:06] Par M ? Oui, je... je connais ce nom. 6 

Q. [15:23:10] Est-ce qu'il s'agit d'une personne avec qui vous avez parlé, avec qui 7 

vous avez parlé des événements ? 8 

R. [15:23:16] Non.  9 

Q. [15:23:21] D'accord. Ensuite, trois noms vers le bas, donc à partir de cette 10 

personne. Et c'est un nom qui commence par un B.  11 

R. [15:23:39] B. Lui, je le connais très bien. 12 

Q. [15:23:44] D'accord. 13 

R. [15:23:45] On a aussi voyagé ensemble. Il était dans l'avion avec nous.  14 

Q. [15:23:51] D'accord. Et comment est-ce que vous connaissez cette personne ? 15 

R. [15:23:59] Nous étions à Paris dans une organisation de la diaspora centrafricaine.  16 

Q. [15:24:13] (Intervention non interprétée)  17 

R. [15:24:15] Donc, c'est comme cela que je l'ai connu. 18 

Q. [15:24:21] Est-ce que cette personne avait des liens avec les Séléka, à votre 19 

connaissance ?  20 

R. [15:24:30] Cette personne, par la suite, m'a montré un mandat signé des mains de 21 

Nourredine Adam, qui le chargeait d'aller rechercher des investisseurs, qui entre-22 

temps, d'après les informations que mes connaissances au sein de la Séléka me 23 

disaient, c'est qu'il faisait du renseignement pour Nourredine Adam.  24 

Q. [15:25:15] D'accord. Et je vois un autre nom juste en dessous de celui-ci : Bara 25 

Léopold. Je pense pouvoir prononcer ce nom sans... sans problème.  26 

R. [15:25:30] Mais, c'est de... Non, non, c'est... c'est de lui que je parlais. 27 

Q. [15:25:36] D'accord. Mais alors, qu'en est-il du nom qui se trouve juste au-dessus ? 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:41] Deux choses. 1 

Premièrement — premièrement — avant que je ne donne la parole à Me Dimitri, là, 2 

vous êtes en train d'accélérer un petit peu. Donc, le témoin suit absolument les 3 

instructions et les consignes, mais, vous, vous êtes un peu trop rapide.  4 

Et Maître Dimitri maintenant, vous avez une objection ? 5 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:25:57] Non, ce n'est pas une objection, mais nous, 6 

nous avions l'impression que la... la deuxième fois, lorsque vous lui avez dit « trois 7 

noms en bas », on avait l'impression que vous ne parliez pas de la même personne. 8 

C'est une impression qui vient d'être confirmée. Donc, même la réponse qu'il a 9 

donnée au sujet du nom précédent est incorrecte, est inexacte parce que la... l'erreur, 10 

elle a commencé à se glisser là-dedans dès votre dernière tentative lorsque vous lui 11 

avez demandé « trois noms vers le bas. » 12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:26:30] Alors, je pense que nous allons passer 13 

à huis clos partiel, comme ça, il n'y aura pas de problème. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:26:35] Oui, merci, Maître 15 

Dimitri.  16 

Huis clos partiel.  17 

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 26) 18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:26:45] Nous sommes à huis clos partiel, 19 

Monsieur le Président.  20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:26:57] D'accord.  21 

Alors, je pense que cela va être beaucoup plus utile ainsi. Merci beaucoup, Maître. 22 

Q. [15:27:04] Alors, je faisais référence à la première personne (Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:28:40] Oui, c'est mon collègue qui a attiré 18 

mon attention là-dessus également. Donc, très bien, très bien.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:28:43] Donc, très, très 20 

rapidement. Est-ce que nous pourrions continuer jusqu'à 16 heures sans la pause 21 

brève ? Vous êtes tous d'accord ? C'est bon pour les interprètes ? Ça ne va pas 22 

devenir une habitude, mais nous allons continuer.  23 

Merci. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:29:07] Donc, merci, Monsieur le Président.  25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

R. [15:29:32] Je... Mais de nom, je crois savoir que c'est un ancien militaire. Juste le 2 

nom. Je ne crois pas l'avoir rencontré ou avoir interagi avec lui un jour.  3 

Q. [15:29:56] Quelques noms en dessous, vous voyez le nom de (Expurgé) 4 

(Expurgé). Vous le connaissez ? 5 

R. [15:30:03] Je le connais pas.  6 

Q. [15:30:07] D'accord. Alors, toujours au bas de cette page... 7 

(L'huissière d'audience s'exécute) 8 

... deux tiers au bas de la page, vous voyez le nom (Expurgé). Est-ce que vous 9 

connaissez (Expurgé) ?  10 

R. [15:30:25] Très bien, c'est... c'est même... je le considère comme mon frère.  11 

Q. [15:30:38] Et ensuite, vous voyez le nom (Expurgé). Le connaissez-vous ? 12 

R. [15:30:43] (Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

Q. [15:31:06] Et ensuite, vous voyez votre nom surligné en jaune dans ce document 15 

et, en dessous de votre nom, vous voyez le nom de (Expurgé). Est-ce que  16 

vous le connaissez ? C'est à quelques lignes plus bas. 17 

(L'huissière d'audience s'exécute) 18 

R. [15:31:22] Je le connais très bien. 19 

Q. [15:31:25] Est-ce que ces personnes ou, en tous les cas, celles que vous connaissez 20 

et celles à qui vous avez parlé, est-ce que ce sont des gens avec qui vous avez discuté 21 

des événements qui se sont produits à l'époque, Baku... le coup — pardon — la 22 

réaction au coup, les questions politiques découlant de tout ceci dans cette période 23 

de... sur cette période. Par exemple, ici, vous pouvez voir votre arrivée à cet hôtel en 24 

particulier (Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé). Est-ce que vous avez discuté de ce qui se  27 

passait à l'époque avec ces personnes ? 28 
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R. [15:32:24] En cette période-là, non. Puisque moi, j'étais déjà parti de Bangui 1 

lorsque ces personnes-là sont arrivées. Donc, en dehors de (Expurgé), avec qui  2 

nous avons échangé de la situation, et de (Expurgé) 3 

(Expurgé), je n'ai pas parlé, en cette période-là, avec ces gens de la situation du pays. 4 

Par contre, (Expurgé) , on échangeait  5 

beaucoup sur la situation du pays. On était... on s'était même d'ailleurs retrouvés à 6 

Libreville en 2008, toujours pour parler de la situation du pays. Et puis, (Expurgé), 7 

comme je vous l'ai dit, je le considère comme mon frère parce que j'étais très proche 8 

de (Expurgé) et quand il était porte-parole de la Séléka à (Expurgé), on se voyait 9 

assez régulièrement.  10 

Q. [15:33:49] Ceci est très utile. Maintenant, ce à quoi je voudrais arriver, c'est voir si 11 

vos sources d'information et les personnes avec qui vous avez discuté étaient des 12 

personnes bien placées pour vous donner ce type d'informations dont vous nous 13 

parlez, ici, dans le cadre de votre témoignage. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:34:05] Juste pour le compte rendu 15 

d'audience, pour informer la Chambre, vous pouvez voir le cachet de l'hôtel 16 

(Expurgé). Ceci se trouve à la page suivante, pour que la Chambre soit consciente de 17 

cela. 18 

(L'huissière d'audience s'exécute)  19 

Q. [15:34:25] Bien. Pendant la période que vous avez passée à Bangui 20 

immédiatement après le coup, est-ce que vous avez passé du temps à l'hôtel Ledger ?  21 

R. [15:34:40] Sur les sept jours que j'ai faits à Bangui, j'ai passé cinq jours à l'hôtel 22 

Ledger. Je... J'habitais là-bas. Donc, je passais le clair de mon temps à l'hôtel Ledger 23 

qui était en réalité le centre du pouvoir.  24 

Q. [15:35:10] Est-ce que vous pouvez dire à la Chambre ce que vous avez fait lorsque 25 

vous étiez là-bas, pendant ces cinq jours ? 26 

R. [15:35:18] J'ai passé la plupart du temps à échanger avec le ministre d'État, le 27 

ministre des Travaux publics à l'époque, Crépin Mboli-Goumba. J'ai rencontré le 28 
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Premier ministre Tiangaye, qui aussi était logé là-bas, j'ai déjeuné avec le Président 1 

Djotodia, avec un certain nombre de personnes et puis, le lendemain, il m'a reçu en 2 

compagnie de son... en tout cas, en présence de son conseiller ou celui qui faisait 3 

office de conseiller juridique, un magistrat Mbomi. Et lorsque le Président Djotodia 4 

m'a reçu, il m'a proposé de me nommer dans son cabinet comme conseiller en 5 

communication. Bien entendu, j'ai décliné cette offre-là, en lui disant que j'avais le 6 

sentiment que la situation n'était pas sous contrôle et que c'était difficile dans ces 7 

conditions que je puisse accepter cette offre. Et puis, je l'ai conseillé sur le contenu de 8 

ses propos parce qu'il devait tenir une... une conférence de presse, en tout cas, 9 

rencontrer la... la... la presse internationale. Et puis, je lui ai... je lui ai soufflé 10 

quelques éléments de... de langage. Et puis, j'ai discuté avec les personnalités, parce 11 

que Ledger étant le centre du pouvoir à l'époque, il y avait beaucoup de... C'était 12 

d'ailleurs le seul endroit à peu près sécurisé de la ville, donc il y avait beaucoup de 13 

monde au Ledger. Donc, je passais mon temps à échanger avec ces... ces gens-là.  14 

Q. [15:38:29] Est-ce que M. Djotodia vous a jamais dit pourquoi il vous avait choisi 15 

ou pourquoi il avait pensé à vous en tant que conseiller de la communication au sein 16 

de son cabinet ? 17 

R. [15:38:51] Il m'a pas fourni des raisons en tant que telles, mais j'ai supposé que 18 

c'est parce que mon organe de presse en tout cas, L’Indépendant, a contribué, 19 

notamment par ses analyses et par la publication des communiqués et autres de la 20 

rébellion, et aussi parce que Charles Massi, paix à son âme, nous avait présenté —21 

 puisque le patron de tout cela, avant d'être... avant de disparaître était Charles 22 

Massi. Donc, j'ai supposé que c'est aussi en mémoire de Charles Massi que cette 23 

proposition m'a été faite.  24 

Q. [15:39:55] Vous avez parlé de quelqu'un du nom (Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [15:40:20] Monsieur le Président, ma confrère... ma 1 

consœur, pardon, me demande si nous sommes toujours à huis clos partiel. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:40:29] Effectivement, c'est 3 

quelque chose que j’avais également oublié. Merci à votre collègue et à vous-même.  4 

Et nous pouvons repasser en audience publique.  5 

Non, j'avais oublié cela, je n'en étais pas conscient. 6 

(Passage en audience publique à 15 h 40) 7 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:40:49] Nous sommes à nouveau en 8 

audience publique, Monsieur le Président. 9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:40:56] Merci. Et merci également, Maître 10 

Knoops. J'avais complètement... J'étais complètement perdu, j'avais oublié. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:41:03] Mais ce sont des 12 

choses qui arrivent. Bien, quand on a quatre heures de suite, c'est un peu comme... 13 

c'est une chose qui peut se produire. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:41:13] 15 

Q. [15:41:13] Vous avez dit avoir refusé l'offre qui était de devenir conseiller de 16 

communication de M. Djotodia ; qu'est-ce que vous avez fait après cela ? 17 

R. [15:41:30] J'ai réalisé mes reportages et puis j'ai pris l'avion et je suis reparti en 18 

France. Donc, j'ai fait une semaine à Bangui et je suis reparti en France.  19 

Q. [15:41:55] Et combien de temps êtes-vous resté en France ? Enfin, combien de 20 

temps êtes-vous resté en France ? 21 

R. [15:42:03] Je ne sais plus exactement combien de temps je suis resté en France, 22 

mais toujours est-il que j'étais reparti au Cameroun après avoir... allé en France. 23 

Enfin, après avoir reparti en France, j'étais descendu au Cameroun. Je ne sais pas 24 

combien de temps exactement je... je suis resté en France, mais j'étais... je suis reparti 25 

au Cameroun, je crois, au courant du mois d'avril. Donc, le coup d'État a eu lieu en 26 

mars, du 27 au... vers le 2, le 3 avril, j'étais encore à Bangui et je suis allé en France et 27 

puis, quelque temps plus tard, j'ai souhaité... En tout cas, je suis... je suis allé au 28 
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Cameroun. 1 

Q. [15:43:06] Dans votre déclaration, au paragraphe 46, vous avez indiqué être resté 2 

deux semaines en France avant de revenir ou, enfin, plutôt avant d'aller au 3 

Cameroun. Est-ce que cela vous paraît exact ? 4 

R. [15:43:16] C'est... c'est correct.  5 

Q. [15:43:22] Bien, merci. Et c'est au paragraphe 56 de votre déclaration.  6 

Maintenant, lorsque vous étiez en France pendant ces deux semaines, est-ce que 7 

vous étiez en contact avec un certain nombre de personnes dont nous avons discuté 8 

un peu avant ou d'autres membres de la diaspora qui auraient pu être au courant ? 9 

R. [15:43:54] Comme je l'ai dit, j'échangeais avec beaucoup de compatriotes et si je 10 

suis allé au Cameroun, c'est justement parce que j'échangeais avec l'un des fils du 11 

Président Bozizé sur la situation du pays et je lui disais que je voulais interviewer 12 

son père, et c'est comme cela qu'il m'a fait venir au Cameroun. Donc, j'échangeais 13 

avec un certain nombre d'acteurs de la crise Centrafricaine.  14 

Q. [15:44:55] Et le fils de M. Bozizé avec qui vous avez parlé, de quel fils s'agit-il ? 15 

R. [15:45:02] Il s'agit de Socrate.  16 

Q. [15:45:09] Faisait-il partie des personnes de la diaspora — et ceci a été traduit 17 

comme cela — de l'organisation de la diaspora dont vous faisiez partie ? 18 

R. [15:45:20] Non, pas du tout. Il était avec son père à Yaoundé.  19 

Q. [15:45:30] Et donc, les personnes qui faisaient partie de la diaspora... de 20 

l'organisation de la diaspora... Tout d'abord, est-ce que c'était une organisation ou 21 

est-ce qu’elle était organisée d'une certaine façon ? Ou est-ce que l'on parle 22 

simplement de gens qui connaissaient d'autres personnes ? 23 

R. [15:45:45] C'était informel, c'était informel. Donc, on échangeait tous, comme cela, 24 

sur la situation du pays. Il n’y a pas de... d'organisation légale déclarée et tout ça. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:12] Avant que vous ne 26 

poursuiviez… 27 

Maître Dimitri. 28 
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Me DIMITRI (interprétation) : [15:46:14] Merci, Monsieur le Président.  1 

Juste une question de procédure : si vous regardez le canal 1, la déclaration est sur 2 

le... sur ce canal et ce n'est pas donc une... conformément au 68-3 et nous avions déjà 3 

indiqué cela et établi cela. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:28] Oui, mais je n'ai... je 5 

n'ai pas entendu dire que cela avait créé de problème, mais effectivement. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:46:37] Oui, d'accord. Mais, c'est une 7 

question pour rafraîchir la mémoire du témoin, donc, lorsqu'il a dit qu'il ne se 8 

souvenait pas des événements. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:50] Vous pouvez donc 10 

bien entendu, le... en parler. Je pense que ce n'est pas la première fois. Peu importe 11 

qu'il s'agit d'une règle... de la règle du 68-3, Monsieur le témoin... si le témoin ne se 12 

souvient pas, il ou elle... on peut montrer à il ou elle la déclaration préalable pour lui 13 

rafraîchir la mémoire de façon formelle.  14 

Et bien entendu, ce n'est pas un problème. 15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:47:17] Je retiens le point. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:20] Mais le point était 17 

émis de façon générale. Je pense que c'est ce que voulait dire Me Dimitri.  18 

Vous pouvez continuer, Maître Vanderpuye. 19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:47:30] 20 

Q. [15:47:30] Merci d'avoir clarifié la diaspora.  21 

Bien, maintenant, je comprends qu'après vos discussions avec Socrate concernant 22 

l'interview de son père, vous avez dit qu'il a fait en sorte que vous puissiez le faire. 23 

Est-ce que vous pourriez dire à la Chambre comment ceci s'est fait ? Qu'est-ce que 24 

vous... Qu'est-ce que vous avez fait ? Vous avez quitté la France, vous êtes allé au 25 

Cameroun. Est-ce que vous vous souvenez où est-ce que vous vous êtes rendu en 26 

premier au Cameroun ? 27 

R. [15:47:58] Je suis descendu à Douala. C'est un membre de... des services de 28 
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protocole du consulat de la RCA à Douala — un certain Vincent. Je me souviens plus 1 

de... Je ne me souviens pas de son nom. Il est d'ailleurs décédé — qui est venu me 2 

chercher à l'aéroport, qui m'a amené à l'hôtel où j'ai passé une nuit à la charge de l'un 3 

des proches, en tout cas, d'un homme d'affaires libanais qui faisait des affaires à 4 

Bangui et qui était proche de... du Président Bozizé — un nommé Kassim. Et c'est à 5 

bord de son véhicule avec son chauffeur que, le lendemain, j'ai quitté Douala pour 6 

Yaoundé. À Yaoundé, j'ai été accueilli puisqu'on est allés directement au Hilton hotel 7 

où le Président Bozizé était logé. Donc, j'ai été accueilli par Socrate Bozizé, qui était à 8 

cette époque-là, en tout cas, qui m'attendait à l'hôtel Hilton.  9 

Q. [15:49:40] (Intervention inaudible)  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:49:45] Micro, s'il vous plaît. 11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:49:49] Effectivement...  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:49:51] Encore 10 minutes, 13 

Monsieur Vanderpuye.  14 

Je voulais simplement vous rassurer. Non seulement vous rassurer, mais également 15 

vous motiver.  16 

Donc, veuillez simplement poursuivre. 17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:50:02] Je m'en excuse. 18 

Q. [15:50:07] Lorsque vous êtes arrivé à l'hôtel Hilton, est-ce que vous avez rencontré 19 

quelqu'un du cercle de Bozizé, en dehors de Socrate ? 20 

R. [15:50:24] Dans le... Dans le hall de l'hôtel Hilton, il y avait un certain nombre de 21 

gens appartenant au cercle du Président Bozizé. J'ai notamment aperçu là-bas, Lévy 22 

Yakété, David Banga, M. Ngaïssona, Joachim Kokaté, l'un des aide-camps du 23 

Président Bozizé, Vincent Wapounaba. Ce... c'est les gens que j'ai vus dans le hall de 24 

l'hôtel Hilton en plus de Socrate Bozizé.  25 

Q. [15:51:33] Est-ce que vous avez pu rencontrer M. Bozizé et lui parler à ce moment-26 

là ? 27 

R. [15:51:48] Oui, dans la foulée, Socrate Bozizé m'a amené voir son père avec qui j'ai 28 
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eu une discussion assez franche, puisque je lui ai dit que j'étais à Bangui quelques 1 

jours après le coup d'État. Il a trouvé d'ailleurs que c'était courageux de ma part, et je 2 

lui ai également dit que ce qui se passait là-bas était en grande partie de sa 3 

responsabilité parce que c'est la mauvaise gouvernance de son régime qui a conduit 4 

à la mise en place, à la création, la rébellion des Séléka et puis qui a conduit au coup 5 

d'État.  6 

Naturellement, il ne partageait pas cet avis, puisqu'il m'a dit qu'il y a eu beaucoup de 7 

rumeurs, il y a eu beaucoup de contre-vérités, de mensonges qui ont... ont été relayés 8 

et que, Bozizé, en parlant de lui à la troisième personne, ne gérait pas le pays seul. Et 9 

puis, on a discuté également sur la suite.  10 

Et c'est à ce moment-là… En tout cas, il m'a dit qu’il avait... il avait besoin de... il 11 

avait besoin de moi y compris de tous ceux qui ne voulaient pas que le pays ne 12 

puisse tomber entre les mains des étrangers et qu'il fallait tout faire pour le retour à 13 

l'ordre constitutionnel, l'ordre constitutionnel étant lui-même, donc il fallait œuvrer 14 

pour son retour au pouvoir.  15 

Q. [15:54:30] Est-ce qu'il vous a jamais dit en tous les cas, à ce moment-là, quel... ce 16 

que faisaient ces autres personnes là, au Hilton, Yakété, Banga, Kokaté, Ngaïssona ? 17 

R. [15:54:50] On... On n'en a jamais parlé. Je supposais que ces personnes étaient là 18 

pour participer à son projet de retour au pouvoir.  19 

Q. [15:55:16] Est-ce que vous avez su avant, soit par Socrate ou par d'autres moyens, 20 

qu'il serait là lorsque vous êtes arrivé ?  21 

R. [15:55:29] Non. J'étais d'ailleurs surpris de les... de le découvrir à l'hôtel Hilton.  22 

Q. [15:55:45] Est-ce que M. Bozizé vous a dit à l'époque pourquoi est-ce qu'il avait 23 

besoin de vous ?  24 

R. [15:55:55] Je l'ai dit, il m'a tout de suite chargé de rédiger un courrier de 25 

remerciement au Président Paul Biya et il voulait que je puisse l'aider à structurer sa 26 

communication parce qu'il était déterminé à... à sensibiliser aussi bien l'opinion 27 

publique que les décideurs de la sous-région, donc les chefs d'États, sur la nécessité 28 
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de son retour au pouvoir. Il disait qu'il faut qu'on puisse lui donner la possibilité 1 

d'aller achever son mandat.  2 

Q. [15:57:14] Permettez-moi de vous montrer un document à l'onglet 47 du classeur 3 

de l'Accusation. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:57:20] CAR-OTP-2123-0413. C'est à 5 

l'onglet 47 en principe.  6 

(L'huissière d'audience s'exécute) 7 

Il n'est pas nécessaire que ce soit publié à l'extérieur... affiché à l'extérieur. 8 

Q. [15:57:48] Est-ce que vous reconnaissez le document ? 9 

R. [15:57:50] Oui.  10 

Q. [15:57:56] Est-ce que c'est ça la communication à laquelle vous veniez de faire 11 

référence ? 12 

R. [15:58:01] Absolument. Il s'agit de... du brouillon, en tout cas, de l'ébauche du 13 

courrier que j'ai rédigé pour le compte du Président Bozizé à l'attention du Président 14 

Paul Biya.  15 

Q. [15:58:24] Et si nous descendons tout à fait en bas, vous pouvez voir là une date... 16 

(L'huissière d'audience s'exécute) 17 

... que je lis comme étant le 15 avril, mais peut-être pourriez-vous regarder en bas, à 18 

droite, de ce que nous avons à l'écran devant nous. Ce n'est pas très clair, mais c'est 19 

sous le nom de Bozizé.  20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:58:48] Si l'on pourrait agrandir l'écran...  21 

(L'huissière d'audience s'exécute)  22 

Q. [15:58:50] On peut voir une date ici. Moi, je lis cela comme étant le 15 avril, mais 23 

cela, bien entendu, est sujet à interprétation. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:59:01]  25 

Q. [15:59:01] Peut-être que, Monsieur Poussou, vous pourriez nous orienter là dans 26 

le temps ? Est-ce que c'est possible que ce soit le 15 avril 2013 ? Est-ce que c'est 27 

correct, d'après votre souvenir ? 28 
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R. [15:59:10] C'est... C'est moi qui ai... Pour vérifier la date du jour, avant de... de 1 

mettre sur le... Le courrier que le Président allait signer, c'est moi qui ai mis cette 2 

date. Donc, ce courrier a été fait le 15 avril.  3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:59:30] 4 

Q. [15:59:30] Cela est également très utile. Est-ce que vous avez rencontré le 5 

Président Bozizé à l'hôtel Hilton après que cette lettre ait été rédigée ?  6 

R. [16:00:00] Oui, il faut dire que j'ai rencontré le Président Bozizé, à cette époque-là, 7 

au moins à trois reprises. Donc, je l'ai vu en tête à tête. Après, on a eu une réunion 8 

avec les membres de son parti et les personnes que j'ai citées, que j'ai rencontrées 9 

dans le hall de l'hôtel. Et ensuite, avant que je ne retourne à Paris, j'ai encore 10 

rencontré le Président Bozizé en tête à tête.  11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:00:43] Monsieur le Président, je pense que le 12 

moment... 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:00:46] Oui.  14 

Oui, j'allais également le suggérer.  15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:00:50] Je pense que nous pouvons reprendre 16 

demain. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:00:53] Parfait, cela me 18 

convient.  19 

Donc, merci à tous et nous nous retrouvons demain matin à 9 h 30. 20 

Mme L'HUISSIÈRE : [16:00:55] Veuillez vous lever. 21 

(L'audience est levée à 16 heures) 22 
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